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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

V
oici l’édition du printemps de la Revue militaire 
canadienne. L’année 2017 est bien particulière 
pour la « terre de nos aïeux », car nous y célébrons 
le 150e  anniversaire de la Confédération, qui a 
fait d’elle un pays en 1867. Du point de vue 

militaire, ce printemps marque le centenaire d’une très importante 
victoire remportée par notre pays, bien jeune à l’époque, à savoir 
la prise de la crête de Vimy, le 9 avril 1917.

L’affrontement historique, qui s’est déroulé sur la plaine de 
Douai, en France, a été l’une des très rares opérations réussies de 
la malheureuse offensive d’Arras menée en 1917, et a constitué un 
grand tournant pour le nouveau Corps canadien commandé par le 
général britannique sir Julian Byng. Combattant côte-à-côte pour 
la première fois depuis le début de la guerre, les quatre divisions 
canadiennes ont pris la crête aux forces défensives de l’Allemagne 
le 9 avril, et ces dernières n’ont jamais pu la reprendre par la 
suite. L’opération a certes été remarquablement bien planifiée et 
exécutée, mais elle s’est avérée très coûteuse sur le plan humain : 
au total, le Corps canadien a déploré plus de 10 000 pertes, dont 
au moins 3 000 décès. Mais par-dessus tout, cet exploit des unités 
d’infanterie canadiennes appuyées par des formations britanniques 
a inspiré une immense fierté et une profonde satisfaction au jeune 
Corps canadien et a insufflé du courage aux Canadiens restés 
au pays, qui étaient abattus et las de la guerre. La motivation, 
l’assurance et la valorisation découlant de cette victoire allaient 
bien servir le Corps canadien, sous le commandement habile du 
lieutenant-général canadien sir Arthur Currie, pendant les féroces 
batailles à venir, dont celle de Passchendaele, et les 100 derniers 
jours de la guerre.

En hommage aux auteurs de cette réussite, la France a fait 
don à perpétuité au Canada d’un terrain de 250 acres entourant la 
crête. « Il a fallu 11 000 tonnes de béton et de maçonnerie pour 
ériger la base du monument; et 5 500 tonnes de pierre, venue de 
Yougoslavie, sur la côte dalmate, ont été nécessaires pour construire 
les pylônes et les sculptures. La construction de ce monument 
gigantesque commença en 1925; onze ans plus tard, le 26 juillet 
1936, le roi Édouard VIII dévoilait le Mémorial de Vimy1. » C’est 
cet événement que montre la couverture du présent numéro.

Au terme de travaux de restauration qui ont exigé de  
nombreuses années, la reine Élisabeth II a réinauguré le monument 
le 9 avril 2007, jour du 90e anniversaire de la bataille. Ce monument 
élégant et tout en hauteur « … [représente] un hommage à tous 
ceux qui ont combattu pour leur pays durant ces quatre années 
de guerre, et en particulier à ceux qui ont donné leur vie [quelque 
66 000]… [B]on nombre n’ont pas de sépulture connue. Gravés 
sur les parois du Mémorial figurent les noms de 11 285 soldats 
canadiens “manquant à l’appel et présumés morts” en France2. »

Ce numéro compte quatre articles de fond. Le premier est celui 
du brigadier-général Jennie Carignan, un sapeur de combat qui 
occupe actuellement le poste de chef d’état-major des opérations 
de l’Armée canadienne. Elle y explore l’objectif de la victoire 

dans la guerre comme facteur pour les dirigeants supérieurs  : 
« Ce travail démontrera que la victoire n’est pas utile comme 
objectif stratégique. Nous ne remettrons donc pas en question ici 
l’importance de l’efficacité opérationnelle des troupes ni le succès 
tactique. » Cela vous intrigue? Vous allez aimer cet article…

Les deux articles suivants traitent du sujet de l’éthique 
et de la spiritualité dans la défense. Dans le premier, le capi-
taine Victor Morris, aumônier, s’intéresse aux questions suivantes : 
« Qu’entend-on par conscience et pourquoi cette notion a-t-elle 
un caractère si sacré qu’elle est la première liberté fondamentale 
des citoyens du Canada? Quels sont le rôle et la fonction de la 
conscience pour le guerrier canadien par rapport à l’éthique 
militaire professionnelle? Quel est le rôle de la conscience pour 
le personnel des FAC qui recourt à la violence au nom de l’État? 
[Et enfin, q]u’est-ce qui se passe quand notre conscience ne cadre 
pas avec nos ordres ou notre mission? » Le texte de l’aumônier 
Morris est suivi de celui des aumôniers Derrick Marshall et 
Yvon Pichette, qui se sont intéressés au concept de la résilience 
spirituelle dans les Forces armées canadiennes dans le contexte 
de la santé mentale de toute l’Équipe de la Défense. Ils affirment 
que la résilience spirituelle peut constituer un défi pour chacun 
d’entre nous.

Tout à fait dans l’esprit de commémoration du présent numéro, 
M. Dan Byers, professeur à l’Université Laurentienne, relate dans 
la section historique l’affrontement héroïque qui a mené à la prise 
de la cote 145 par le 85e Bataillon de la Nouvelle-Écosse, là où se 
trouve aujourd’hui le Mémorial de Vimy. Les braves « Maritimers » 
de ce régiment ont réussi là où d’autres avaient échoué avant eux, 
mais leurs faits d’armes ont pourtant échappé initialement à la 
Section d’histoire de l’Armée canadienne. Byers explique cette 
erreur dans les détails. Pour lui, cet épisode « … rappelle […] 
les manières par lesquelles une bonne part de notre histoire est 
conservée et écrite et comment elle peut être façonnée par les 
influences de personnes particulières même si nous faisons de 
notre mieux en tant qu’historiens pour reconstituer les événements 
aussi honnêtement et objectivement que possible. »

Viennent ensuite trois articles d’opinion fort différents. 
D’abord, Randy Duncan, Steve Critchley et Jim Marland réexa-
minent le programme d’équithérapie novateur Can Praxis de 
l’Université de la Saskatchewan, qui a pour objet de combattre 
le trouble de stress post-traumatique (TSPT) et « d’améliorer 
les relations personnelles des vétérans, des membres en service 
actif des Forces armées canadiennes (FAC) et des membres de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), de même que leur conjoint/
conjointe qui subit les répercussions négatives [du TSPT] ». 
Ne sous-estimons jamais la valeur thérapeutique d’un cheval… 
Ensuite, les officiers d’infanterie Alain Cohen et Julien Chaput-
Lemay font valoir qu’« … aucune armée moderne ne peut se 
permettre de sous-estimer l’importance de doter ses forces  
d’infanterie de capacités antiblindés organiques. » Ils soutiennent 
que sur le champ de bataille contemporain, les forces d’infanterie 
commettent une erreur de jugement si elles comptent sur les chars 
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de combat principaux des forces amies ou les ressources antichars 
de l’appui aérien rapproché. « Nous croyons qu’au-delà de la 
remise en service du missile antiblindés lancé par tube à filogui-
dage optique (TOW) dans nos bataillons mécanisés, les capacités 
antiblindés élargies de notre infanterie doivent être réévaluées 
avec sérieux et rehaussées afin d’accroître notre pertinence, notre 
surviabilité et notre efficacité dans l’environnement de sécurité 
de l’avenir, car les chars, les VCI de nouvelle génération et les 
petites casemates d’unité pourraient bien venir bouleverser les 
hypothèses admises. » Enfin, Guy St-Denis, un spécialiste de 
sir Isaac Brock, clôture cette section en nous offrant un retour aux 
sources sous la forme d’une analyse audacieuse de la mort de ce 
« héros du Haut-Canada » à la bataille de Queenston Heights, au 
cours de la guerre de 1812.

Par la suite, notre commentateur attitré en matière de défense, 
Martin Shadwick, nous propose une récapitulation réfléchie des 
achats et des projets récents qui visent la modernisation de l’Avia-
tion royale canadienne, puis il nous fait part de ses réflexions sur 
l’avenir des avions de chasse.

Pour terminer, nous vous offrons une étude critique de livres 
de Bill Bentley, qui fait un tour d’horizon de quelques ouvrages 
littéraires très récents portant sur la vie et l’apport du grand général 
prussien Carl von Clausewitz. Cette étude est suivie d’un trio de 
critiques de livres traitant de sujets très variés qui, nous l’espérons, 
sauront vous intéresser.

Bonne lecture!

David L. Bashow
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne

1.	 Passage tiré du livret souvenir produit pour le Mémorial de Vimy par la Direction 
des affaires publiques d’Anciens combattants Canada, Ottawa, ministre des 
Approvisionnements et Services du Canada, 1987, p. 11.

2.	 Ibid.

NOTES

Des tranchées et des trous d’obus marquent le champ de bataille sur la crête de Vimy.
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La victoire comme objectif stratégique :
un concept ambigu et contre-productif  
pour le haut commandement

par Jennie Carignan

Le brigadier-général Jennie Carignan, OMM, MSM, CD, est 
sapeur de combat. Diplômée du Collège militaire royal du Canada, 
elle s’est spécialisée en génie des combustibles et du matériel. 
Par ailleurs, elle possède une MBA de l’Université Laval et une 
maîtrise en arts et sciences militaires de la US Army School of 
Advanced Military Studies (Fort Leavenworth), et elle est diplômée 
du Programme de sécurité nationale (CFC Toronto). Elle cumule 
trois affectations opérationnelles avec la FNUOD (plateau du 
Golan), la SFOR (Bosnie-Herzégovine) et la Force opérationnelle 
Kandahar (2009-2010), où elle agissait comme commandant du 
Régiment du génie. Plus récemment, elle a occupé les fonctions 
de chef d’état-major de la 4e Division de l’Armée canadienne et 
de commandant du Collège militaire Royal Saint-Jean. Le général 
Carignan est actuellement chef d’état-major des opérations de 
l’Armée – Armée canadienne.

« En guerre, il n’y a pas de victoires. Il n’y a que divers 
niveaux de défaites. » [TCO]

	 Kenneth Waltz, Man, the State and War, 1959

Introduction1

L
a source d’inspiration pour un sujet de dissertation 
survient souvent à des moments tout à fait inattendus. 
L’idée de ce texte m’est venue à la suite d’une dis-
cussion avec un de mes démineurs au camp Nathan 
Smith à Kandahar, en 2009. Ce dernier me brossait 

le tableau de sa situation tactique quotidienne dans le secteur de la 
ville de Kandahar. Celle-ci exigeait qu’il neutralise parfois jusqu’à 
9 ou 10 engins explosifs dans une seule journée, ces derniers 
se trouvant souvent aux mêmes endroits qu’il avait déminés 
quelques jours auparavant. Pour conclure la discussion, il a dit 
« écoutez madame, on ne la gagne pas cette guerre ». Situation, 
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Le retour à Mons, par Inglis Sheldon-Williams. Le premier combat d’importance mené par l’armée britannique en 1914 a eu lieu à Mons. Des millions 
de vies plus tard, le Corps canadien a libéré la ville durant les derniers jours de la guerre.
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il faut l’admettre, plutôt alarmante et décevante considérant les 
efforts, les pertes humaines et l’intention des Forces armées 
canadiennes de mener ce combat vers la victoire. La question 
se pose donc, qu’est-ce que la victoire au juste? Qu’est-ce que 
cela veut dire : gagner une guerre? Pourquoi mon démineur – 
malgré son engagement total, les nombreux sacrifices pour son 
pays et les risques pour sa vie – avait-il cette perception que ses 
actions ne conduisaient pas à la victoire?

Plusieurs experts militaires éminents ont affirmé que l’objectif 
principal en guerre est de gagner2 ou encore « [qu’] en guerre, 
il n’y a pas de substitut à la victoire3 ». La notion de victoire 
tourmente l’institution militaire. En effet, une force armée est 
employée en dernier recours et doit donc gagner ses batailles pour 
assurer la survie de son pays. La perception de la victoire comme 
une fin en soi – et synonyme de succès stratégique – est donc très 
présente dans l’esprit du haut commandement 
militaire. Mais quelles sont les implications 
de la victoire comme objectif stratégique 
pour le haut commandement et les militaires 
déployés sur le terrain?

Cette question à la fois fondamentale, 
importante et d’actualité sert de toile de 
fond à toute réflexion stratégique du haut 
commandement qui doit décider de la façon 
dont les forces armées seront employées lors 
d’interventions militaires. Le présent essai 
examinera donc les opérations militaires 
dans le contexte stratégique de la guerre. 
Par conséquent, cette étude se place du point 
de vue de la relation entre la fin, la victoire, 
et les moyens, l’usage de la force armée. Ce 
texte s’intéresse aussi à ce que cette relation 
implique pour la manière et l’esprit dans 
lequel sont menées les actions militaires sur 
le terrain.

Ce travail est organisé en trois parties. 
Dans la première, les théoriciens et les stra-
tèges qui ont contribué au culte de la victoire 
dans la pensée militaire seront examinés pour 
comprendre ce qu’ils ont laissé en héritage : 
nous verrons qu’il s’agit d’un ensemble 
d’idées plutôt ambiguës et incohérentes. Dans 
la deuxième partie sera examinée la prépon-
dérance du concept de victoire dans le récit 
quotidien des décideurs politiques et experts 
militaires. L’utilisation du mot « victoire » 
(ou encore « succès ») par le commandement 
stratégique, sans prendre la peine de le définir 
clairement, cause de la confusion tant chez 
le pays qui se mobilise pour la guerre qu’à 
celui des forces militaires chargées d’exécuter 
les opérations. Enfin, en troisième partie, des 
pistes de solutions seront proposées pour se 
libérer de la notion de victoire et ainsi offrir 

une approche peut-être mieux adaptée à la réalité de la guerre 
moderne pour laquelle il est souvent impossible de déterminer 
clairement qui a perdu et qui a gagné.

	 Ce travail démontrera que la victoire n’est pas utile 
comme objectif stratégique. Nous ne remettrons donc pas en 
question ici l’importance de l’efficacité opérationnelle des troupes 
ni le succès tactique. Il serait frivole de penser que les troupes se 
présentent sur le champ de bataille pour perdre. Gagner oui, mais 
pas à tout prix et dans quelle mesure? Comme le phénomène de 
la guerre est quasiment incompréhensible, surtout du point de 
vue de la morale4, et que les guerres concrètes souffrent souvent 
de l’absence de directions stratégiques claires, je soumets que les 
décideurs politiques et le haut commandement militaire qui com-
mettent des forces militaires à l’étranger doivent penser au-delà 
du concept de la victoire.
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Représentation de Sun Tzu, musée militaire de Chine, à Beijing.
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L’héritage des théoriciens : l’ambiguïté

Le récit de la victoire qui s’est développé depuis les écrits 
de Sun Tzu jusqu’au début du XXe siècle peut être divisé 

en deux familles théoriques principales. Pour les penseurs 
classiques et prémodernes, le but stratégique de la guerre est 
de conquérir un territoire par une série de victoires tactiques. 
En conséquence, ils ont mis l’accent sur les conditions néces-
saires pour vaincre les armées sur le champ de bataille. Avec 
l’arrivée de l’ère industrielle et des forces mécanisées, les pen-
seurs militaires tels Napoléon  Bonaparte, Antoine  de  Jomini, 
Carl von Clausewitz et John Frederick Charles Fuller ont favo-
risé la guerre totale impliquant toutes les ressources humaines,  
économiques, technologiques et industrielles de l’État pour 
mener à la destruction de l’ennemi et ainsi remporter des 

«  victoires décisives5  ». 
Pour plusieurs stratèges, les 
défaites allemandes pendant 
les Première et Deuxième 
Guerres mondiales ont accré-
dité l’idée que l’objectif de 
toute guerre est l’accumu-
lation de succès tactiques 
jusqu’à la victoire finale.

L’éminent stratège 
chinois Sun Tzu qui a écrit 
au IIIe ou IVe siècle av. J.-C. 
affirme que «  La victoire 
est l’objectif principal de la 
guerre6  ». L’essence de la 
victoire pour Sun  Tzu est 
qu’elle devrait être acquise 
rapidement et, si possible, sans 
combat. Cependant, il nous 
met aussi en garde contre la 
poursuite aveugle de la vic-
toire en suggérant que cette 
dernière n’est pas strictement 
tactique mais essentiellement 
reliée à la stratégie. Ce que 
Sun Tzu suppose ici est que la 
victoire est difficile à définir 
et que les événements post-
conflits sont imprévisibles et 
difficiles à contrôler7. Dans un 
survol des penseurs militaires 
de l’Antiquité, le distin-
gué chercheur et professeur 
d’études sur la sécurité inter-
nationale, William  Martel, 
souligne que Sun Tzu compre-
nait l’importance de la victoire 
au plan stratégique, mais sans 
toutefois en avoir approfondi 
la signification plus en avant. 
Quant aux Grecs, et plus par-
ticulièrement Thucydide, il 
constate, toujours d’après 
Martel, les avantages et 
inconvénients d’une victoire 
stratégique, mais, encore une 

fois, sans en tirer une théorie plus approfondie de la guerre. Enfin, 
les penseurs militaires occidentaux, fascinés par la supériorité 
militaire romaine, se sont concentrés sur la victoire tactique, 
ce qui sera reflété dans les écrits de nombreux stratèges de la 
Renaissance, des Lumières et du XIXe siècle8.

Bâtissant sur le précédent établi par la levée en masse  
pendant la Révolution française, Napoléon Bonaparte a grande-
ment influencé le développement et la pratique de l’idée que les 
États puissent mobiliser leurs citoyens et développer de grandes 
armées pour mener des guerres totales. Napoléon croyait que 
le succès sur le champ de bataille lui apporterait la paix et la 
prospérité alors que tout ce que ses victoires lui ont valu, et ce 
n’est pas négligeable, c’est la gloire militaire, comme ce fut le 
cas notamment aux pyramides d’Égypte et, surtout, à Austerlitz 
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Bonaparte franchissant le Grand-Saint-Bernard, par Jacques-Louis David, 1805.
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et Iéna où il a remporté des victoires totales9. Même si l’empereur 
ne définissait pas la victoire seulement en termes d’interactions 
entre armées et d’engagements tactiques, ses idées ont contribué 
à la conception de la victoire comme résultat stratégique décisif.

Le stratège allemand Carl von Clausewitz est sans contredit 
l’un des plus grands penseurs militaires de l’histoire, notamment 
grâce à la publication de son œuvre inachevée De la guerre 
en 1831. « La guerre est une simple continuation de la politique 
par d’autres moyens10 », son célèbre axiome, illustre explici-
tement le lien entre les moyens militaires et les fins politiques 
d’une guerre. Sa conception de la guerre repose sur l’importance 
des conséquences politiques et sociales qu’elle engendre. Pour 
comprendre et interpréter Clausewitz, il faut se familiariser avec 
les idées d’Immanuel Kant11, notamment celle de « la chose en 
soi12 » : « dans l’ensemble [le] caractère distinctif [de la bataille] est 
que, plus que tout autre engagement, elle existe par elle-même13 ». 
Ou encore « la destruction des forces armées de l’ennemi est le 
principe suprême de la guerre, et la voie principale vers le but 
pour tout ce qui concerne l’action positive14 ».

Malgré la théorie très nuancée et  
sophistiquée de Clausewitz sur la guerre, c’est 
le principe de destruction qui a retenu le plus 
l’attention. En effet, cette dépendance au prin-
cipe de destruction a radicalement influencé la 
pensée militaire occidentale et aussi la façon 
de faire la guerre partout dans le monde. Le 
stratégiste israélite Shimon Naveh affirme 
que la fortune de cette idée est fondée sur un 
raisonnement assez simple et brillamment 
défendu. Le fait que son auditoire ait été 
dépourvu d’outils pour la critiquer a favorisé la 
prédominance de cette idée et, par conséquent, 
de cette manière de faire la guerre basée sur 
la destruction15.

À travers l’œuvre de Clausewitz, nous 
assistons à la « tacticisation » de la stratégie. 
« La planification stratégique doit sans cesse 
tendre aux résultats tactiques et […] ceux-ci 
sont la cause foncière de toute solution 
heureuse, que cette solution se produise d’ail-
leurs avec ou sans effusion de sang16. » Pour 
Clausewitz, le combat est d’abord et avant 
tout une fin en soi. Même s’il fut le premier 
théoricien à explicitement distinguer entre les 
moyens militaires et les fins politiques d’une 
guerre, il n’a insisté que marginalement sur le 
concept de victoire puisqu’il croyait que les 
batailles tactiques seraient suffisantes pour 
atteindre les objectifs stratégiques.

Le concept de guerre totale et de destruc-
tion hérité du XIXe siècle a donc dominé le 
mode de pensée pendant la première moitié du 
XXe siècle. Pendant les deux Grandes Guerres, 
les États ont mobilisé un niveau de ressources 

sans précédent pour produire des machines de 
guerre pouvant anéantir des nations antago-

nistes17. La conception de la victoire retenue par cette expérience 
fut, en conséquence, que l’objectif stratégique (la victoire par 
reddition complète et inconditionnelle) s’obtient en employant 
des moyens militaires. Ainsi, selon le sociologue Eric Ouellet, 
la victoire peut être construite tant au sens légal (signature d’un 
traité de reddition) qu’au sens empirique (les objectifs stratégiques 
annoncés ont été atteints). 

Chez le militaire, c’est le désir d’une victoire stratégique 
conduisant à un traité de reddition qui prime implicitement ou de 
façon inconsciente. L’importance de cet objectif provient du fait 
qu’il peut être clairement défini. Mais, cette clarté théorique ne veut 
pas dire qu’elle mènera infailliblement à sa réalisation pratique. 
L’atteinte des objectifs stratégiques au sens militaire et la signature 
d’un traité de reddition sont les deux facettes d’une réalité difficile-
ment réconciliable dans le contexte historique actuel, où la guerre 
n’implique pas seulement des armées régulières et des États, mais 
des organisations aux contours flous dont les motivations débordent 
souvent la politique au sens traditionnel du terme. C’est pourquoi 
les opérations dans lesquelles le Canada et ses alliés s’engagent 
ne facilitent aucunement l’accomplissement du « désir de victoire 
stratégique » tel que nous l’avons défini plus haut.

Carl von Clausewitz, lithographie d’après une peinture de W. Wach
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La victoire au sens empirique suggère quant à elle que les 
objectifs stratégiques aient été clairement énoncés, puis qu’on 
évalue les résultats – et donc la victoire – selon l’atteinte de ces 
objectifs. Cependant, cette évaluation risque fort de ne pas être 
interchangeable avec la victoire au sens légal. Cette inadéqua-
tion sème la confusion. Le concept de victoire signifie tantôt un 
résultat tactique et fondamentalement militaire, tantôt un résultat 
stratégique et fondamentalement politique, voire idéologique et 
culturel. L’ambiguïté du concept de victoire pose donc un pro-
blème important pour le haut commandement, y compris dans 
son usage traditionnel.

Le bourbier de la victoire

Selon l’éminent psychologue Elliot Aronson, « du joueur de 
base-ball des petites ligues qui éclate en sanglots quand 

son équipe perd, jusqu’à l’étudiant au stade de football qui 

scande : « Nous sommes les champions »; de Lyndon Johnson, 
dont le jugement était presque certainement altéré par son 
désir tant de fois formulé de ne pas être le premier président 
américain à perdre une guerre, jusqu’à l’élève du primaire qui 
déteste son camarade de classe parce qu’il a mieux réussi son 
test d’arithmétique; nous manifestons une étonnante obsession 
culturelle pour la victoire18 ».

Ainsi, pour la majorité des gens, l’image des Forces alliées mar-
chant victorieusement dans les rues de Paris à la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale illustre bien ce que représente la victoire militaire. 
Toutefois, la guerre, une des plus vieilles activités humaines, reste 
encore aujourd’hui inexpliquée au niveau théorique quant à sa nature 
et à la façon dont elle devrait être conduite. Comme nous l’avons vu 
en première partie, en dépit de la vaste littérature disponible sur le 
sujet de la victoire, la majorité des écrits se concentrent sur les aspects 
mécaniques (le « comment ») de ce qu’un État doit faire pour gagner 

la guerre sans vraiment décrire ce 
qu’on entend par « victoire ».

Il n’existe donc pas de  
théorie, de langage approprié ou 
de récit qui définit la victoire en 
termes d’évaluation des résultats 
obtenus après une guerre ou bien 
de ce que les décideurs politiques 
veulent accomplir en utilisant des 
moyens militaires19. Curieusement, 
le problème de la victoire, d’une 
importance fondamentale pour un 
État, s’habille d’un langage inco-
hérent, imprécis et confus. Nous 
n’avons qu’à penser au débat 
public au Canada sur ce que veut 
dire le « combat » pour nos troupes 
et sur ce qui ne l’est pas, sur ce 
qui est une guerre et sur ce qui ne 
l’est pas, ce que représente une vic-
toire ou une défaite20. Les récents 
cas d’intervention canadienne en 
Afghanistan et en Libye illustrent 
bien la difficulté d’arriver à un 
constat clair entre qui a gagné et 
qui a perdu. Car c’est justement là 
le problème : si on accepte d’uti-
liser le langage de la victoire, on 
doit automatiquement décider qui 
est le vainqueur et qui est le vaincu. 

Pour le commandement  
stratégique, le principe de base est 
clair et habituellement implicite. 
Tel que mentionné par le général 
américain Douglas  MacArthur, 
« en guerre, il n’y a pas de subs-
tituts à la victoire ». Ou encore 
par le maréchal britannique 
Bernard  Montgomery dans 
sa publication de 1945, High 
Command in War, « une guerre se 
gagne en remportant des victoires 
sur le terrain21 ». Si on accepte cet 
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Encore une fois, après la perte de millions de vie, le drapeau de la victoire est arboré par un soldat russe sur 
le toit du Reichstag, à Berlin, en avril 1945.
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axiome, comment explique-t-on que depuis la fin de la Guerre 
froide, les triomphes militaires n’aient pas généré les bienfaits 
positifs escomptés? Un des exemples les plus retentissants est 
celui du Vietnam. Les Américains ont gagné toutes les batailles 
tactiques mais ont perdu la guerre. Le colonel (retraité) de l’armée 
américaine et stratégiste Harry Summers a dit à son homologue de 
l’armée du Vietnam du nord à Hanoi, cinq jours avant la capitula-
tion de Saigon, « vous savez, vous ne nous avez jamais battus sur 
le champ de bataille » [TCO]. Et Vietnamien de répondre « peut-
être, mais c’est sans importance22. » [TCO] Il en va ainsi avec 
le cas de la Bataille d’Alger en 1957 qui est aussi très instructif 
sur la notion de victoire. Malgré l’utilisation systématique de la 
torture à grande échelle permettant de gagner la bataille tactique, 
les Français ont perdu la guerre. Ces victoires tactiques totales 
furent d’ailleurs très coûteuses stratégiquement sur les plans 
humain, matériel ainsi qu’en crédibilité internationale, tant pour 
les États-Unis que pour la France.

Plusieurs experts s’entendent aujourd’hui pour affirmer 
qu’il n’y a pas de relation causale entre les victoires tactiques et 
la réalisation d’objectifs stratégiques sur le plan politique23. Les 
guerres récentes en Iraq, en Libye et en Afghanistan représentent 
de bons exemples des limites du succès tactique et de l’emploi de 
la force. Bien que les Forces armées canadiennes aient « gagné » 

toutes leurs batailles tactiques en Afghanistan, il est impossible 
d’arriver à la conclusion que nous avons gagné la guerre. De ce 
fait, Blanken, Rothstein et Lepore illustrent clairement, dans leur 
œuvre récente Assessing War, le défi de relier le succès tactique 
sur le terrain à un éventuel succès stratégique24. Au fil du temps, 
des circonstances et des cultures, le mot victoire a revêtu diffé-
rentes significations parfois confuses et contradictoires pour les 
perdants comme pour les gagnants25. Aujourd’hui, la norme est 
donc d’utiliser le terme victoire librement en assumant que tous 
le comprennent, sans toutefois lui donner de définition précise.

Pour les militaires, la participation aux combats implique 
un engagement physique et psychologique intense. Ils endurent 
l’impensable durant ces missions où ils doivent côtoyer la mort et 
la violence au quotidien, ainsi que la perte de leurs camarades, en 
plus de vivre séparés de leur famille pour de longues périodes avec 
toutes les perturbations que cela implique. Le militaire a donc un 
grand besoin d’être convaincu qu’il fait la bonne chose et que ses 
efforts en valent la peine. Lorsque les termes de la victoire – le but 
à atteindre, la fin – ne sont pas clairement définis ou, pire, lorsque 
ce qu’ils observent sur le terrain ne correspond pas à l’idée qu’ils 
s’étaient faite d’une victoire, il s’ensuit une impression profonde 
de participer à quelque chose de futile. 

Lyndon B. Johnson s’entretient avec les troupes américaines à Berlin, en 1961, avant qu’il n’assume sa présidence.
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Par conséquent, une fixation sur le concept de victoire par 
le haut commandement serait dommageable pour le militaire 
opérant sur le terrain puisqu’il risquerait de tenir pour acquis que 
la fin (la victoire) justifierait l’emploi de moyens inacceptables 
pour gagner. La notion de victoire transcendant tous les niveaux, 
de la tactique à la grande stratégie, peut changer de statut et de 
signification dans le temps et dans l’espace. Dans ce contexte, 
elle influencera fortement les moyens employés pour remporter 
la victoire dite « décisive ». Le militaire peut perdre de vue le 
fait qu’une victoire tactique n’est qu’un des moyens d’atteindre 
l’objectif stratégique26.

La psyché du militaire est bercée par divers slogans qui 
donnent le ton à la façon dont il doit agir pour obtenir cette victoire 
si importante. Comme on l’a vu plus tôt, il n’y a pas de substitut 
à la victoire est un dicton très courant au sein des forces armées. 
Il y a d’autres exemples comme « la guerre c’est l’enfer », « tuez 
ou soyez tués », « si ça bouge détruisez-le », « go ugly early », 
« shoot them all and let God sort them out ». Donc si la destruc-
tion constitue le but des manœuvres de combat et que le combat 
est la base de la guerre, la destruction et la victoire deviennent 
l’objectif de la guerre. Démontrer de la clémence devient une 
faiblesse qui doit être éliminée au bénéfice de la « victoire »… 
La morale, c’est pour les perdants.

Si nous poussons encore le paradoxe, nous constatons que 
même si le militaire veut agir moralement, gagner à tout prix 
peut le pousser à commettre des atrocités au nom de la victoire 
ordonnée par le haut commandement – que ce soit explicitement 
ou implicitement. Pour citer Démosthène, « la difficulté n’est pas 
de vous apprendre ce qui vaut le mieux, disait-il aux Athéniens – 
je crois qu’en général, vous le savez tous fort bien. C’est de vous 
persuader de le faire27 ». Dans son article Le paradigme analytique 
du tortionnaire, le philosophe Marc Imbeault explique que plus la 
cause est juste, plus le but est noble et urgent, plus la fin semble 
justifier les moyens. Ainsi, l’utilisation de la torture pendant la 
bataille d’Alger et dans la guerre contre le terrorisme démontre 
nettement l’effet pervers de la poursuite apparemment noble de 
la victoire à tout prix28.

Dépasser la notion de victoire

Alors, si on ne peut se fixer comme but stratégique la 
victoire, quelle est l’autre possibilité? Dans la présente 

section, quatre pistes de solution seront explorées, soit les 
relations civiles-militaires et le processus décisionnel, l’éta-
blissement d’objectifs limités, le concept de viser la paix et 
l’évaluation des moyens employés.

Le colonel (retraité) Harry Summers (à gauche), en 1988. Il est décédé en 1999.
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On trouve une partie de la réponse en examinant les relations 
civiles-militaires. Risa Brooks, politicologue de l’Université 
Marquette, conteste la croyance populaire voulant que les démo-
craties prennent de meilleures décisions stratégiques grâce à 
la nature participative du système et à la présence des débats 
publics. Selon elle, ce sont plutôt des relations civiles-militaires 
conflictuelles jumelées à une coordination maladroite, un manque 
de consultations et un processus décisionnel ambigu qui agissent 
négativement sur la qualité des décisions stratégiques rendues par 
les décideurs politiques29. De ce fait, pour les décideurs politiques, 
l’utilisation du concept de victoire sans le définir en objectifs 
stratégiques peut résulter en paralysie décisionnelle, en perte de 
soutien populaire, en explosion de violence post-intervention et, 
ultimement, en échec politique. Le discours de la victoire flatte 
les intérêts nationaux, mais ne clarifie pas nécessairement les 
intentions du pouvoir30 et favorise souvent, comme nous l’avons 
vu plus haut, l’utilisation d’un langage incohérent pour le mili-
taire. Le commandement stratégique se doit donc de développer 
des processus décisionnels efficaces et d’entretenir des relations 
saines avec les décideurs politiques de façon à assurer la qualité 
des stratégies militaires émises. 

Le haut commandement doit aussi s’attendre à ne pas recevoir 
d’ordres clairs des décideurs politiques et, ultimement, a la respon-
sabilité en tant que professionnel des armes de poser les bonnes 
questions au moment propice. Cela afin d’ouvrir un dialogue sur 
ce qu’on entend par victoire ou succès, et ainsi encourager les 
décideurs politiques à préciser leurs intentions et leurs objectifs 
stratégiques. En d’autres mots, le haut commandement doit tenir 
compte des enjeux politiques et les décideurs politiques doivent 
être conscients des limites et réalités de l’usage de la force et ne 
pas abandonner la conduite de la guerre aux généraux sans poser 
les questions difficiles31. Par conséquent, la conduite de la guerre 
est un acte tout autant politique que militaire.

Considérant les cultures militaires et politiques, les relations 
civiles-militaires représentent un défi de taille, le professionnel 
militaire préférant instinctivement se concentrer sur les opérations 
militaires et le décideur politique sur les luttes politiques à livrer 
avant et pendant la guerre. De par son expérience, sa formation et 
ses connaissances en matière de défense, le professionnel militaire 
a l’ultime responsabilité d’entamer, de générer et de poursuivre 
un dialogue continu avec les décideurs politiques afin de bien 
exposer ce qu’il est réellement possible de réaliser militairement. 
De plus, il doit se garder d’être trop optimiste quant à la possibilité 
d’atteindre des objectifs stratégiques par l’emploi de la force et 
ne pas promettre l’irréalisable32. Pour citer le chef d’état-major 
de la défense, le général Jonathan Vance : « Quand nous disons 
que nous allons faire quelque chose, nos politiciens écoutent et ils 
nous croient. Il vaut mieux nous assurer que nous sommes capables 
de faire ce que nous avons dit, ce qui veut dire que nous devrions 
plutôt viser des objectifs limités et réalisables33 » [TCO]. Enfin le 
haut commandement se doit de traduire ces objectifs stratégiques 
parfois flous en actions cohérentes pour les troupes déployées de 
façon à agencer ce qu’elles vivent en réalité sur le terrain avec 
les objectifs de la mission.

Subséquemment, reprenons l’idée d’objectifs limités énoncée 
par le général Vance. Selon le philosophe américain John Dewey 
(1859-1952), « ce qui arrive n’est jamais final, en ce sens que cela 
fait toujours partie d’une séquence d’événements en cours34 ». 
Dewey considère que le concept de finalité est défaillant en ce 
sens qu’il maintient que la fin en elle-même n’a pas vraiment 
de valeur à moins de considérer les moyens pris pour y arriver. 
Par exemple, lorsqu’on examine l’intervention canadienne en 
Afghanistan entre 2001 et 2014, force est de conclure que les 
opérations militaires n’ont pas mené à un résultat final, que ce 
soit en termes de progrès démocratiques ou même de stabilité et 
de sécurité. Le commandement stratégique doit donc s’équiper 
d’un cadre de référence où le succès tactique ne constitue pas le 
but poursuivi ou l’état final. Car, comme le succès ou la victoire 
est difficile à définir et que, de plus, une guerre peut avoir une 
« valeur morale » variable au cours du temps35, le but devrait être 
non pas la victoire, mais bien la paix. 

En 1961, J.F.C. Fuller, dans son œuvre The Conduct of War, 
affirme que « l’objectif réel de la guerre est la paix et non la vic-
toire. En conséquence, la paix devrait être l’idée maîtresse derrière 
les politiques et la victoire devrait être uniquement le moyen vers 
cet objectif36. » [TCO] Cela implique que le haut commandement 
devrait se donner des objectifs limités lorsqu’il engage des forces 
militaires dans une guerre et qu’il devrait être prêt à envisager 
les choses au-delà du succès militaire. De plus, plusieurs experts 
aujourd’hui s’entendent pour dire qu’on doit réduire le nombre de 
guerres se terminant par une victoire tactique et rechercher plutôt 
une fin négociée37. Cet argument se base sur le raisonnement que 
les conditions qu’un conquérant impose au vaincu contrecarrent 
toute possibilité de paix durable. Une paix négociée permet la 
compréhension mutuelle et le respect des parties opposées. Le haut 
commandement devrait donc réfléchir à la paix que l’on recherche 
une fois la guerre terminée plutôt que la victoire totale à tout prix. 
Si le militaire sur le terrain recherche une paix négociée au lieu 
d’une victoire complète, cela aura une incidence significative sur 
sa façon de se battre. Agir de façon honorable pourrait devenir 
ainsi plus important qu’une victoire à tout prix.

Enfin, l’évaluation des moyens mis en œuvre lorsque l’in-
tervention a lieu devient cruciale, puisque ces moyens auront des 
effets à long terme après l’intervention. Timothy L. Challans, du 
US Army Command and Staff College, propose le principe de réci-
procité, c’est-à-dire que si la fin détermine les moyens, peut-être 
que les moyens devraient déterminer la fin. Et pour citer Dewey : 
« peu importe le domaine, aucune réalisation notable ne peut être 
citée pour laquelle les personnes ayant amené la fin n’avaient pas 
donné des soins affectueux aux instruments et aux agences qui en 
sont responsables38 » [TCO]. Les moyens employés durant une 
guerre deviennent ainsi plus importants qu’une victoire à tout prix. 
On devrait donc s’attendre à ce que le commandement stratégique 
ait une connaissance pratique des conséquences de l’emploi des 
moyens militaires utilisés pendant une intervention. Cela inclut 
non seulement les actes individuels des soldats et leaders sur le 
terrain, mais aussi les politiques nationales liées à la conduite de la 
guerre telles que le traitement des prisonniers ennemis, la qualité 
de l’entraînement et la sélection du personnel39. Ces politiques 
nationales, ou leur absence, influencent grandement les actions 
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posées par les militaires lors des opérations. Et pour citer Sun Tzu : 
« Ceux qui excellent dans l’art de la guerre cultivent d’abord leur 
propre justice et ils protègent leurs lois et leurs institutions. De 
cette manière ils rendent leur gouvernement invincible40. » La 
débâcle de la mission canadienne en Somalie après la torture et 
le meurtre du Somalien Shidane Arone aux mains des militaires 
canadiens représente un exemple retentissant où le haut comman-
dement a failli à ses obligations. Somme toute, le commandement 
stratégique a la responsabilité morale de concevoir des stratégies 
employant des moyens militaires justes afin de créer les conditions 
nécessaires pour que les troupes puissent agir de façon honorable. 

Conclusion : penser et agir au-delà de 
la victoire

Peu importe le débat sur ce que signifie la 
victoire ou sur la valeur de l’intervention 

dans laquelle le Canada s’est engagé, et parfois 
même en l’absence de directives stratégiques 
claires, le militaire est appelé à se déployer 
sur le terrain et doit agir. L’idée de victoire 
stratégique légale et claire entre alors en 
conflit avec la réalité quotidienne vécue par 
le militaire. Une réalité qui donne au soldat 
l’impression qu’il perd la guerre, du moins cela 
peut-il être le cas dans la guerre moderne où le 
vainqueur et le vaincu sont difficiles à distin-
guer. En fait, la loi – et donc la victoire au sens  
légal – n’a vraiment de sens qu’au passé, 
qu’après les événements, alors que ce dont le 
soldat a besoin pour affronter la complexité du 
champ de bataille est un regard vers le futur, 
vers la paix. Si le militaire doit choisir, il vaut 
mieux qu’il perde avec honneur. Car la victoire 
dans le déshonneur est la pire de toutes les 
défaites. « La morale va au-devant de l’action, 
la loi l’attend41 ». 

Dans cet exposé, nous avons examiné le 
concept de victoire pour démontrer l’ambiguïté 
qui l’entoure et son insuffisance en tant qu’objec-
tif stratégique. En fait, non seulement la victoire 
est peu utile comme concept, mais elle est aussi 
contre-productive puisqu’elle peut servir à justi-
fier l’emploi de moyens militaires inacceptables 
pour gagner décisivement. À mon avis, les moy-
ens employés pendant les hostilités sont plus 
importants que l’obtention de la victoire à tout 
prix. Ainsi, les gestes posés par les militaires 
sur le champ de bataille, si cruciaux pour bâtir 
la paix à venir, le jus in bello, pour employer 
la terminologie de la théorie de la guerre juste, 
dépendent du « ton » employé et des directives 
transmises par le haut commandement militaire. 
De ce fait, le commandement stratégique a donc 
la responsabilité morale, dans l’élaboration des 

stratégies militaires, de s’assurer que les moyens employés soient 
cohérents avec la fin envisagée. En conséquence, pour dépasser 
la notion de victoire, nous proposons la poursuite d’objectifs 
stratégiques limités et une fin négociée, ce qui devrait créer les 
conditions nécessaires à des actions militaires honorables sur le 
terrain et mener vers une paix durable. Car la seule option possible 
pour les militaires c’est d’agir de façon honorable. C’est d’ailleurs 
la seule chose que les militaires contrôlent sur le terrain : leurs 
moyens, leurs actions et leurs réactions; et le souvenir de ces actes 
est tout ce qui leur reste lorsqu’ils rentrent au pays.
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John Dewey, pédagogue et philosophe américain.
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La conscience et les Forces armées canadiennes
par Victor E. Morris

Le capitaine Victor E. Morris est l’aumônier du Détachement 
de soutien de la 3e Division du Canada Wainwright. Il est titu-
laire d’une maîtrise en théologie et est candidat à un doctorat 
en pastorale sacerdotale du séminaire Concordia de Saint-Louis, 
au Missouri.

Introduction

A
près la proclamation selon laquelle le Canada 
est fondé sur des principes qui reconnaissent la 
suprématie de Dieu et la primauté du droit, la 
liberté de conscience est la première liberté fon-
damentale énoncée dans la Charte canadienne 

des droits et libertés1. Les guerriers de notre pays, c’est-à-dire 
les hommes et les femmes des Forces armées canadiennes (FAC), 
sont chargés de défendre, de protéger, de préserver et de soute-
nir ces libertés fondamentales. Qu’entend-on par conscience et 
pourquoi cette notion a-t-elle un caractère si sacré qu’elle est la 
première liberté fondamentale des citoyens du Canada? Quels 
sont le rôle et la fonction de la conscience pour le guerrier cana-
dien par rapport à l’éthique militaire professionnelle? Quel est 
le rôle de la conscience pour le personnel des FAC qui recourt 
à la violence au nom de l’État? Qu’est-ce qui se passe quand 
notre conscience ne cadre pas avec nos ordres ou notre mission?

Nous allons examiner ces questions dans le présent article par 
le truchement de trois études de cas : l’incident survenu en Somalie 
et l’enquête conséquente, l’incident mettant en cause Robert Semrau 
et le procès de celui-ci et l’opération Honour2. Les deux premières 
correspondent à des événements à caractère historique et faisant 
école. L’affaire de la Somalie a mené à l’élaboration et à la mise 

en application du Programme d’éthique de la défense (PED) du 
Canada, que nous allons examiner en vue de comprendre com-
ment ces principes et ces valeurs façonnent, touchent et guident 
la conscience de chacun et s’harmonisent avec elle. Le procès de 
Robert Semrau a fait la une des journaux du monde entier lorsqu’un 
tribunal militaire l’a jugé, la population en a parlé et les militaires 
d’un pays ont discuté du rôle de la conscience personnelle en fonc-
tion des ordres légitimes, des règles d’engagement (RE) et du droit 
des conflits armés. La dernière étude de cas, concernant l’opération 
Honour, s’applique à une opération en cours au sein des FAC qui a 
pour but d’éliminer l’inconduite sexuelle et le harcèlement sexuel3. 
Nous appliquerons un examen de la conscience, de l’éthique et des 
valeurs à l’objet, à l’intention et à l’exécution de cette mission.

La conscience

Qu’est-ce que la conscience? Le mot conscience vient du 
latin conscientia, qui est une traduction littérale du mot 

grec syneidesis. Les préfixes «  syn  » et «  con  » se traduisent 
par avec ou de concert avec. La seconde partie de ce mot, soit 
«  scientia  » et «  eidesis  », se traduit par fait de connaître ou 
connaissance. On peut reconnaître dans ce mot en français le 
mot science. En tant que substantif, conscience correspond donc 
à qui a connaissance4.

La conscience est une force puissante à caractère impératif 
qui oblige et qui pousse une personne à agir en conformité avec 
ses croyances profondes. Quand une personne se conduit confor-
mément à sa conscience, elle agit par définition en fonction d’une 
norme, soit ses connaissances, sa sagesse et sa compréhension. Les 
croyances, valeurs et jugements qui forment cette connaissance 
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ont une nature profondément personnelle et sont liés à l’essence 
et à l’éthos mêmes de l’identité de chacun. C’est pour ces raisons 
que la liberté de conscience est le premier droit fondamental et la 
première liberté fondamentale des Canadiens.

Philosophes, psychologues, scientifiques et théologiens se 
demandent depuis des siècles comment, pourquoi et en quoi la 
conscience (et la connaissance à laquelle elle est liée) fait partie 
intrinsèque d’une personne, naît en elle ou encore est créée en elle. 
L’exposé de la progression historique complète de l’étude de la 
conscience dépasse le cadre du présent article. Songez à l’œuvre 
de Socrate, de Platon et d’Aristote (qui établissent un lien entre la 
conscience et la vertu), aux écrits du stoïque Marc Aurèle (dans 
ses méditations), aux textes grecs anciens (Sophocle et l’histoire 
d’Antigone s’adressant au roi tyran et invoquant une loi supérieure 
à l’autorité humaine), à l’œuvre sacrée de la révélation verbale et 
non verbale (les commandements judaïques noahides et les écrits 
chrétiens, par exemple, Romains 2:14-15), aux textes théologiques 
fondamentaux (Saint-Augustin et le lien entre la moralité et les 

vertus théologales) et aux textes des philosophes (Kant – le devoir 
que nous avons de suivre des règles universellement connues) 
et à ceux des éthiciens tels que le professeur de l’Université du 
Texas J. Budziszewski, qui s’appuie dans une large mesure sur les 
textes de Thomas d’Aquin, selon qui les principes de base du droit 
naturel qui éclairent la conscience sont universels, de sorte qu’ils 
sont non seulement bien pour tous, mais aussi connus de tous5, et 
ainsi de suite.

On trouve toutefois dans l’ensemble de ces diverses réflexions 
des vérités universelles qui se recoupent et des visions communes 
complémentaires de la conscience et de son rôle, à savoir que la 
conscience est une force puissante qui pousse l’humain à faire ce 
qui est bien en confrontant ses actions à l’eidesis, à la scientia et à 
la connaissance qui sont les siennes; de plus, la conscience déclare 
coupable celui ou celle qui a agi contrairement à ses croyances, à 
ses valeurs et à son éthos.

Pour les guerriers du Canada, la liberté de conscience  
individuelle demeure un droit consacré dans la Charte, au même 
titre que pour tous les Canadiens. On ne perd pas cette liberté quand 
on prête un serment d’allégeance à la Reine du Canada au moment 
de l’enrôlement dans les FAC. À l’inverse, si un membre des FAC 
estime que sa conscience ne lui permet plus de servir à ce titre, 
cette liberté fondamentale est protégée par la Directive et ordon-
nance administrative de la défense (DOAD) 5516-2, Objection de 
conscience, qui reconnaît la nature volontaire des FAC et énonce 
ce qui suit :

Un objecteur de conscience est une personne revendiquant 
le droit de refuser des tâches militaires en raison d’une 
objection de conscience. Un militaire qui soulève une 
objection de conscience demeure tenu d’exercer toute 
fonction légitime, mais peut demander une libération 
volontaire des FAC reposant sur cette objection… une 
objection sincère, fondée sur la liberté de conscience ou 
de religion, à prendre part :

•	 à une guerre ou à un autre conflit armé;

•• au port et à l’utilisation d’armes en tant qu’exigences 
du service dans les FAC6.

Quel est le lien actuel qui s’applique à la conscience, à l’éthos 
des FAC et à l’éthique militaire professionnelle? La réponse  
commence en Somalie.

L’affaire somalienne

La nuit du 16 mars 1993, Shidane Arone, âgé de 16 ans, a été 
surpris, caché près de l’enceinte canadienne près de Belet 

Huen, dans le centre-sud de la Somalie. L’enceinte contenait 
les vivres et les approvisionnements du groupement tactique 
canadien, qui s’articulait autour de l’unité d’élite qu’était le 
Régiment aéroporté du Canada (RAC). Le Canada avait pour 
mission d’appuyer l’Organisation des Nations Unies (ONU) en 
maintenant la paix afin de faciliter la distribution de nourriture 
et d’aide. Shidane Arone semblait avoir pour mission de voler 
quelque chose qui serait vendu sur le marché noir local. La 
suite a été un « événement entraînant une transformation dans 
l’histoire militaire du Canada7 [TCO] ».
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Au cours de la nuit, Shidane 
Arone a été brutalement torturé 
et tué. Les photos servant de tro-
phée prises par les auteurs de cette 
violence montraient des visages 
souriants posant avec leur victime. 
Les images ont fait la manchette 
des médias nationaux et interna-
tionaux, une enquête a été ouverte, 
on a essayé de dissimuler les faits 
et des accusations ont été portées. 
Stuart Hendin, un expert du droit 
de la guerre qui enseigne le lea-
dership, la moralité et l’éthique au 
Collège militaire royal du Canada, 
écrit ce qui suit :

Ce qui est inquiétant, concer-
nant l’affaire Arone, c’est qu’il y 
avait, à portée de voix, des per-
sonnes qui auraient pu et qui 
auraient dû mettre fin à ce qui se 
passait et qui ne l’ont pas fait – ce 
qui représente un échec absolu de 
la responsabilité du commande-
ment à plusieurs niveaux…

Platon (à gauche) et Aristote 

Marc Aurèle 
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Saint Thomas d’ Aquin, par Antoni Viladomat (1678-1755)

W
o

rl
d

 H
is

to
ry

 A
rc

h
iv

e
/A

la
m

y
 S

to
c

k
 P

h
o

to
 F

7
P

1
K

3



18	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 2, printemps 2017

Les soldats canadiens ont une responsabilité envers l’humanité, 
leur pays et leur chaîne de commandement… et, s’ils perdent cette 
perspective, différentes choses peuvent se produire8.

La population canadienne a été consternée. Neuf soldats ont, 
à la suite de l’enquête, fait face à des accusations allant du meurtre 
au deuxième degré à la négligence. Quatre d’entre eux ont été 
acquittés (même si la poursuite a dans deux cas interjeté appel). 
Trois généraux ont démissionné9.

Sur le plan institutionnel, le RAC a été accusé de compter dans 
ses rangs des « soldats voyous, des officiers subalternes faibles et 
des sous-officiers indifférents10 [TCO] » et, à la consternation du 
milieu militaire, cette unité d’élite a été dissoute. Sur le plan indivi-
duel, c’est le soldat Kyle Brown qui a été condamné, pour homicide 
involontaire coupable et torture, à la peine la plus sévère. Il a purgé 
le tiers d’une peine de cinq ans. Le caporal-chef Clayton Matchee 
a fait une tentative de suicide pendant sa détention et a subi des 
lésions cérébrales si graves qu’il a été jugé inapte à subir un procès11.

Quel était le rôle de la conscience dans cet incident? Quel effet 
la conscience a-t-elle eu sur ceux qui auraient dû être plus avisés et 
sur ceux qui ont été portés à agir? Nous lisons dans Tested Mettle 
que, dans les heures qui ont suivi la mort d’Arone due à la torture, 
Matchee est « paniqué ». Sa tentative de suicide a eu lieu « 27 heures 
après son arrestation pour meurtre ». On décrit Brown comme étant 
« fou d’inquiétude » avant l’arrivée de la police militaire. Il a déclaré 
qu’il ne pouvait pas « supporter son rôle » (battre Arone, poser 
pour des photos et en prendre) et qu’il « avait supplié » Matchee 
d’y aller moins fort pour ne pas tuer Arone pendant qu’il le battait.

Brown a déclaré avoir cherché une personne en situation 
d’autorité pour qu’elle intervienne, mais que ces personnes étaient 
ivres et qu’il a en conséquence cherché des sergents à qui parler 
parce que son rôle incriminant, capté sur pellicule, le troublait. 
Les sergents en question sont intéressés à faire ce qu’il faut et, en 
groupe, ils affrontent leur commandant et « protestent contre son 
inaction » jusque-là, ce qui le contraint à mettre Matchee en état 
d’arrestation et à signaler l’incident aux autorités supérieures12.

Vingt-trois ans plus tard, dans une entrevue, Brown parle de 
sa vie depuis qu’il est sorti de prison; il révèle qu’il « se débat 
avec l’alcool, la colère et des émotions en dents de scie » et qu’il 
a longtemps été « terré dans la vallée fluviale d’Edmonton, vivant 
sous une tente montée sous un arbre, avec une couverture et une 
pipe à crack13 [TCO] ».

Les personnes en situation de leadership moral, soit le médecin 
militaire et l’aumônier, se sont senties tenues par leur conscience de 
parler, mais ont fait face à une bureaucratie qui leur a ordonné de 
garder le silence. Le médecin-chef du régiment aurait « catégori-
quement refusé de détruire les preuves médicales incriminantes du 
meurtre et… de modifier son évaluation médicale14 [TCO] ». Quand 
il est devenu apparent que son rapport serait enfoui, son épouse a 
pris l’information et a communiqué avec la presse.

Dans des photos servant de trophée relatives à un autre  
incident, on voit un aumônier des FAC debout derrière un groupe 
de jeunes Somaliens détenus, qui ont été capturés au moment où 
ils essayaient de voler des ordures dans le camp canadien. La photo 
fait de l’aumônier une partie à ces actes. L’aumônier a plus tard été 
blanchi durant l’enquête qui a suivi quand le contexte de la photo 
a été établi et qu’on a su que l’aumônier demandait à un aîné du 
village de se montrer clément envers ces jeunes après leur libération 
et leur retour dans la communauté15.

Au Canada, une enquête publique et de multiples autres 
enquêtes ont été ouvertes. Les rapports publiés renfermaient plus 
de 300 recommandations que le Cabinet du Premier ministre et le 
ministre de la Défense nationale ont acceptées. Ces transformations 
des FAC ont commencé par un examen de leur éthos militaire, par 
une révision du perfectionnement professionnel des chefs (le droit 
des conflits armés étant dorénavant enseigné à tous les niveaux) et 
par la création de l’Académie canadienne de la Défense, de l’Institut 
du leadership des Forces canadiennes et d’un bureau d’ombudsman 
militaire et l’élaboration de produits de formation à l’éthique16.

La professeure agrégée Joanne Benham Rennick, qui est la 
directrice de l’innovation sociale et de la création d’entreprises à 
l’Université Wilfrid Laurier, écrit que « … l’incident survenu en 
Somalie a indiqué clairement que le personnel militaire a besoin 
d’un leadership moral et d’encouragement pour penser et agir 
de manières qui concordent avec les valeurs du Canada et de la 
mission. Depuis, la formation en morale et en éthique occupe une 
plus grande place17… [TCO] ». Elle parle en fait de la création du 
Programme d’éthique de la défense (PED).

Le Programme d’éthique de la défense (éclairer  
la conscience)

Les forces armées du Canada suivent un modèle fondé sur 
les valeurs selon lequel chacun est censé agir conformément 

à un éthos militaire façonné par « les valeurs canadiennes, les 
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valeurs militaires canadiennes et les croyances et les attentes au 
sujet du service militaire18 ». Selon les documents qui expliquent 
le PED proprement dit, celui-ci est un « programme d’éthique 
fondé sur des valeurs en vertu duquel les principes et les valeurs 
éthiques constituent les éléments déterminants du programme » 
et « ces principes et valeurs doivent être envisagés non seulement 
à titre de guides pour la conduite personnelle et institutionnelle, 
mais également comme critères servant à juger cette conduite19 ».

Le cœur du PED est l’Énoncé d’éthique de la Défense, qui 
renferme trois principes éthiques hiérarchiques, à savoir : Respecter 
la dignité de toute personne, Servir le Canada avant soi-même et 
Obéir à l’autorité légale et l’appuyer, de même que cinq valeurs 
éthiques ayant un poids égal, soit : Intégrité, Loyauté, Courage, 
Intendance et Excellence20, 21.

Le modèle des FAC est différent de celui de leurs alliés les 
plus proches et plus précisément de ceux des États-Unis et du 
Royaume-Uni. Les autres modèles de programmes d’éthique sont 
plutôt fondés sur la conformité et sur la prévention. Voici une  
description de ces différences.

… L’approche fondée sur la conformité tend à concevoir 
des codes élaborés qui mettent l’accent sur le respect des 
règles et qui acquièrent en conséquence un net penchant 
juridique. Une approche fondée sur la prévention indique 
des aspects du comportement organisationnel qui sont 
jugés exposés à des risques élevés de non-conformité et 
elle concentre ses efforts sur ces points. Une approche de 
l’éthique fondée sur des valeurs, en revanche, énonce de 
manière générale ce qui est souhaitable au lieu de préciser 
de façon détaillée ce qui devrait ou ne devrait pas être fait22.

Comment le PED peut-il servir de norme pour la conscience en 
matière d’éthique militaire professionnelle et quels sont les défis? 
Est-ce que les principes et les valeurs sont assez détaillés pour servir 
de référence à la conscience du guerrier canadien? Est-ce que ces 
principes et ces valeurs sont assez souples pour que la conscience 
s’y rapporte dans un contexte opérationnel?

En 2004, lorsqu’il préparait sa thèse de maîtrise, le major des 
FAC John Robert Woodgate a étudié le PED en le comparant aux 
modèles de prise de décision des armées de deux autres pays alliés 
(l’armée américaine et l’armée des Pays-Bas) afin de déterminer si 
le programme des FAC était efficace. Une de ses premières conclu-
sions est que « ... malgré toutes les directives susmentionnées du 
PED, celui-ci ne présente pas de modèle détaillé permettant une 
prise de décision éthique. Les militaires des FAC doivent par consé-
quent étudier avec soin les références du PED lorsqu’ils prennent 
des décisions ». Il a aussi constaté que « le processus de prise de 
décision éthique du PED et la carte du soldat ont l’un et l’autre un 
caractère trop général pour être mis efficacement en pratique sans 
tenir compte des documents de base du PED » et enfin, que « les 
directives du PED ne mettent pas non plus l’accent sur la prise des 
décisions opérationnelles militaires23… [TCO] ». Le major Woodgate 
a conclu que bien que le PED renferme une orientation efficace et 
générale, un modèle opérationnel (servant de façon particulière à 
orienter le recours à la force) serait une amélioration24.

L’affaire Semrau

Quand le capitaine Robert Semrau est parti un matin d’oc-
tobre  2008, sa mission consistait à se rendre à une base 

d’opérations avancée britannique avec un groupe de soldats 
de l’Armée nationale afghane (ANA) en vue de prendre part 
à une opération majeure imminente. Il faisait partie d’une 
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équipe de liaison et de mentorat opérationnels (ELMO), petite 
équipe canadienne dont le rôle était d’être pour l’ANA une 
source de leadership et de connaissances spécialisées. Le plan 
prévoyait que deux ELMO amènent leurs sections de l’ANA à 
des positions destinées à placer l’ennemi « entre le marteau et 
l’enclume25 ».

Tandis que les équipes progressaient, l’équipe qui était  
l’homologue de celle de Semrau a déclenché une embuscade des 
talibans et un échange de feu massif. Semrau a signalé à son officier 
et à son équipe de l’ANA de se placer de manière à assurer un appui, 
mais l’officier a refusé. La situation est devenue désespérée, et un 
appui aérien a été demandé. Un hélicoptère de combat Apache a 
attaqué les positions des talibans, avec des résultats dévastateurs. 
Quand Semrau et son équipe ont établi le contact avec l’autre 
ELMO, il a vu selon ses mots « … une scène de pure dévastation… 
L’Apache avait simplement survolé lentement l’ennemi et l’avait 
taillé en pièces à l’aide d’obus explosifs de 30 mm… dont les éclats 
avaient tout ravagé… il y avait de grandes mares de sang26 [TCO] ».

Voici ce que Semrau relate dans son livre The Taliban  
Don’t Wave :

Ce qui a suivi a été chaudement disputé durant mon procès 
en cour martiale pour meurtre au deuxième degré. Tout 
dépendant de la personne qui témoignait, les versions 
différaient. Un soldat a dit que nous sommes tombés par 
hasard sur un insurgé blessé que des soldats de l’ANA 
venaient tout juste de frapper à coups de pied et sur qui 
ils avaient craché. Il avait un petit trou de la grosseur 
du poing au ventre, un pied partiellement arraché et un 
genou blessé. Un autre soldat pensait que l’insurgé était 
déjà mort, car il avait au ventre un trou de la taille d’une 
assiette à dîner. Le capitaine Shafiq Ullah a dit que le corps 
de l’homme était lacéré, que tout son sang avait coulé 

dans un ruisseau qui était à 
proximité et qu’il était mort 
à quatre-vingt-dix-huit pour 
cent. Même si leurs versions 
différaient pour ce qui est de 
la manière et de ce qui a été 
dit avant et après l’incident, 
deux témoins s’entendaient 
fondamentalement sur le fait 
que j’ai tiré deux fois sur 
l’insurgé à l’occasion de ce 
que la presse internationale a 
plus tard qualifié de meurtre 
par compassion27.

Semrau, qui est le premier 
officier canadien jamais jugé pour 
meurtre sur le champ de bataille, a 
fait face à une cour martiale géné-
rale. Il était accusé de meurtre 
au deuxième degré, de tentative 
de meurtre, de conduite indigne 
d’un officier et de négligence 
dans l’exécution d’une tâche mili-
taire. Ainsi qu’il en avait le droit, 
Semrau a gardé le silence tout au 
long de l’enquête et du procès. Il 

n’a aucunement confirmé ou nié ses actions. « J’ai décidé de garder 
le silence durant mon procès pour meurtre, je ne me suis jamais 
présenté à la barre et je n’ai pas fait de déclaration à la police. Ce 
qui s’est vraiment passé à ce moment-là restera toujours entre moi 
et l’insurgé28 [TCO] ».

Le tribunal militaire a jugé que Semrau avait effectivement 
tiré sur l’homme, qui n’était pas armé, mais qu’il n’y avait pas de 
corps ni d’élément matériel prouvant hors de tout doute raisonnable 
qu’il avait tiré les balles qui l’avaient tué. Semrau a été acquitté de 
toutes les accusations, exception faite de l’accusation de conduite 
indigne d’un officier. Il a par la suite été rétrogradé à sous-lieutenant 
et destitué des FAC. En rendant son jugement, le lieutenant-colonel 
Jean-Guy Perron a déclaré ce qui suit :

Vous avez manqué à votre rôle de chef… Comment  
pouvons-nous nous attendre à ce que nos soldats suivent 
les règles de la guerre si leurs officiers ne le font pas? 
Tirer sur un blessé, sur un insurgé qui n’est pas armé, est si 
fondamentalement contraire à nos valeurs, à notre doctrine 
et à notre instruction que cela constitue un comportement 
terriblement inacceptable… Vous avez pris une décision 
qui assombrira le reste de votre vie… Vos actions ont 
peut-être été motivées par une croyance sincère que vous 
faisiez ce qu’il fallait, mais vous avez néanmoins commis 
un grave manquement à la discipline. Les décisions fon-
dées sur des valeurs personnelles ne sauraient prévaloir 
sur des ordres légitimes29.

C’est cet énoncé en italique qui est au cœur de l’affaire, car il 
est en lien avec le guerrier et sa conscience.

Quel était l’état de la conscience de Semrau au moment de 
l’infraction? Semrau, qui est chrétien et dont le juge a trouvé la 
conduite et le service militaire exemplaires, a selon de nombreux 
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Le capitaine Robert Semrau quitte le tribunal militaire à Gatineau, au Québec, le 19 juillet 2010.
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témoins déclaré avoir tué « par compassion30 » et déclaré ne pas 
pouvoir accepter l’idée de laisser l’insurgé souffrir31. Les membres 
de l’ANA dont l’équipe de Semrau assurait le mentorat ont refusé 
de donner des soins médicaux au soldat. L’opération était une 
opération cinétique. Les blessures de l’insurgé étaient si graves 
qu’elles ont été jugées impossibles à traiter sur le champ de bataille. 
Semrau aurait, à ce qu’il semble, ultérieurement évoqué le pacte 
du soldat et du code d’honneur non écrit qui consiste à « abréger 
les souffrances sur le champ de bataille32 ».

Semrau ne s’est pas présenté à la barre et n’a pas témoigné 
sur son état de conscience. Il semble toutefois évident d’après ses 
actions que, ainsi que le juge l’a déclaré, Semrau a fait passer ses 
convictions personnelles avant des ordres légitimes. Le droit des 
conflits armés, qui découle des deux premières conventions de 
Genève et qui constitue le fondement juridique des RE canadiennes 
au cours des opérations, indique spécifiquement que les blessés 
doivent être protégés et qu’ils doivent recevoir des soins médicaux. 
L’article 12 de la première Convention se lit ainsi : « Est strictement 
interdite toute atteinte à leur vie et à leur personne et, entre autres, 
le fait de les achever ou de les exterminer … de les laisser de façon 
préméditée sans secours médical, ou sans soins33. »

Tentatio Conscientia : Les différences de perception de 
« ce qui est bien » de l’individu et de l’institution

L’affaire Semrau soulève une question de conscience  
intrigante pour le guerrier canadien : à quel point, précisé-

ment, les valeurs individuelles, l’éthique individuelle et les codes 
d’honneur personnels deviennent-ils subordonnés ou supérieurs 
aux institutions? Ce qui est certain, c’est que la population cana-
dienne et ses guerriers ont entrepris un débat national à ce sujet 
lorsqu’ils ont été confrontés à la moralité des actions de Semrau.

Le major-général (retraité) Lewis Mackenzie, qui a rédigé 
l’avant-propos du livre de Semrau, présente ainsi la tentatio de ce 
débat concernant la conscience individuelle du guerrier : « Lorsqu’un 
soldat fera de nouveau face à une situation semblable sur un champ 
de bataille éloigné et qu’il aura dix secondes pour prendre une 
décision, aucune réglementation et aucun souvenir du capitaine 
Robert Semrau devant la cour martiale ne lui viendront à l’esprit. 
Ce sera son propre code moral qui lui dictera sa façon de répondre 
à la situation, rien de plus, rien de moins34. » Sur le réseau News 
Channel de CTV, après le jugement de la cour martiale, Lewis a fait 
remarquer que « … des meurtres par compassion ont probablement 
toujours eu lieu sur différents champs de bataille » et que, étant 
donné le profil élevé de cette affaire, les règles d’engagement des 
forces armées du Canada devraient probablement être modifiées. 
Concernant la question de la tentatio de la conscience, il conclut 
ainsi : « … Soyons réalistes : personne, absolument personne ne 
dira jamais que le meurtre par compassion est acceptable. C’est une 
question qui se règle entre le soldat et sa conscience sur le champ 
de bataille. Personne ne parviendra jamais à trouver une formule 
qui codifie ce point35, 36 [TCO] ».

Le matériel didactique des FAC applicable au PED reconnaît 
ce défi : « … les gens ne partagent pas tous les mêmes valeurs, 
mais nous avons appris par l’entremise de nos parents et/ou de nos 
enseignants et professeurs, et aussi parce que nous avons intégré les 
normes sociales, la différence entre ce qui est considéré une bonne 
action d’une part et une mauvaise action d’autre part37. »

Le Canada s’efforce de recruter des personnes consciencieuses 
afin d’obtenir des guerriers qui savent distinguer le bien du mal, 
qui ont un sens élevé de la vertu, de la morale, de l’éthique et des 
valeurs. Le Canada soumet ses guerriers aux normes de conduite 
les plus élevées et s’attend à ce qu’ils servent honorablement 
conformément au même ensemble de vertus, de morale, d’éthique 
et de valeurs. Le soldat se doit de suivre un ordre légitime et se 
doit de désobéir à un ordre illégitime. À Nuremberg, la défense des 
nazis se fondait sur la notion selon laquelle les soldats suivaient 
simplement les ordres. Cette défense n’a pas été acceptée. Helmut 
Thielicke, un théologien protestant allemand et ancien recteur de 
l’Université de Hambourg, note que, à Nuremberg, la poursuite 
a soutenu qu’il existait des « normes morales » et des « notions 
fondamentales d’humanité » qu’aucun « décret gouvernemental » 
ne saurait invalider. L’argument de la poursuite était qu’il existe 
une « moralité fondamentale » qui lie la conscience humaine, ce 
qui est reconnu comme vrai et connu de tous38.

Il est possible que les soldats n’aiment pas un ordre, qu’ils 
ne soient pas du point de vue tactique d’accord avec un ordre ou 
qu’ils se sentent entravés par un ordre, mais ils ont l’obligation de 
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Le major-général (retraité) Lewis MacKenzie discute de l’avenir des forces 
canadiennes de maintien de la paix à Ottawa, le 29 octobre 1999.
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suivre et d’exécuter cet ordre s’il est légitime. Le troisième prin-
cipe éthique du PED est : Obéir à l’autorité légale et l’appuyer. 
Le Canada reconnaît et accepte le fait que les individus ont une 
liberté de conscience fondamentale. Le fardeau de la responsabilité 
et du leadership consiste, face à un dilemme éthique, à trouver la 
bonne solution. C’est à la fois la main de l’obligation et la main 
de la conscience qui tiennent l’épée.

Il existe donc à la fois un défi et une tension concernant la 
conscience individuelle pour le guerrier dans les FAC, la formation 
de l’éthique militaire professionnelle et la croissance de l’éthos 
militaire des guerriers d’un pays. Les FAC sont constituées de per-
sonnes qui agissent conformément au droit fondamental et à la liberté 
que la Charte leur accorde en matière de conscience individuelle 
et qui s’engagent également véritablement à agir conformément 
aux normes définies (et peut-être non définies ou contradictoires) 
de l’institution. Ces personnes font toutefois partie d’une force 
militaire professionnelle, portant un uniforme, qui agit au nom 
de l’État. En qualité d’officiers titulaires d’une commission de la 
Reine, et de militaires du rang, ces militaires servent collectivement 
conformément au droit des conflits armés et aux RE tant au pays 
qu’au sein des missions auxquelles le gouvernement du Canada les 
affecte. En tant qu’institution, les FAC ne laissent aucune place à 
l’inconduite et à un comportement non éthique ou illégitime sur le 
champ de bataille ou à l’extérieur de celui-ci lorsque des décisions 
de vie ou de mort qui peuvent avoir des conséquences partout dans 
le monde sont prises souvent en un moment sous le regard du monde 
entier, souvent en temps réel.

Les institutions ne prennent toutefois pas de décisions sur le 
champ de bataille et à l’extérieur de celui-ci. Ce sont des personnes 
qui le font. L’historien Richard A. Gabriel, du Collège des arts et 
des sciences de l’Université de Saint-Louis, écrit ceci dans son livre 
À la manière des guerriers :

Au bout du compte, seul un individu peut poser des gestes 
éthiques et seul un individu peut être tenu responsable 

de ses actes… (Un code de déontologie) n’est pas trop 
individualiste et il ne met pas la conscience individuelle 
en valeur aux dépens de l’autorité. Il reconnaît simplement 
qu’un militaire évoluant au sein d’un cadre organisationnel 
est susceptible de subir de sérieuses pressions éthiques 
contradictoires… cela dit, le militaire ne peut pas aban-
donner sa conscience39…

Nous devons accepter le fait que, face à des dilemmes éthiques 
(incertitude, valeurs qui s’opposent, situations préjudiciables et 
scénarios sans gagnant)40, nos guerriers peuvent avoir besoin de 
directives directes et précises qui ne compromettent pas l’intégrité 
d’une approche fondée sur des valeurs. Gabriel demande un code 
de déontologie, alors que le major Woodgate suggère un guide qui 
soutient et facilite la prise de décisions difficiles.

L’élaboration du matériel peut compléter les façons d’agir 
actuelles quand quelqu’un se retrouve en présence d’une question 
de conscience. Il s’agit plus précisément :

•	 d’appliquer l’approche unique fondée sur des valeurs du 
PED et d’évaluer la décision fondée sur ses convictions en 
fonction des trois principes hiérarchiques et des six valeurs;

•• ensuite, en présence d’obligations contradictoires, de  
parcourir la hiérarchie des principes afin d’établir un ordre 
de priorité, de faire un tri et de déterminer ce qui constitue 
la bonne chose à faire.

Une troisième étape consisterait à donner des exemples  
explicites montrant à quoi cela [la bonne chose] ressemble en 
pratique. Le guerrier des FAC doit savoir à quoi le bien ressemble, 
non seulement au pays, mais aussi au cours des opérations. Pareille 
mesure montrerait le paradoxe qui existe entre « conduite profes-
sionnelle et moralité », ainsi que l’écrit le major Hau, professeur 
adjoint au Département de Psychologie militaire et Leadership 
du Collège militaire royal (CMR) du Canada et coordonnateur du 
cours Professionnalisme militaire et éthique (obligatoire pour tous 

les élèves-officiers de quatrième 
année du CMR) :

Dans le cas du métier 
des armes, il s’agit de 
l’éthique professionnelle 
militaire  (EPM) qui est 
censée régir la conduite de 
nos militaires. Cependant, 
contrairement à ce qui existe 
dans la plupart des autres 
professions, il n’y a pas de 
code de conduite écrit pour 
les membres des FC. On 
pourrait discuter des avan-
tages et des inconvénients de 
cette absence de code écrit, 
mais il faut reconnaître que 
les militaires ont généra-
lement une bonne idée de 
la façon dont ils doivent se 
comporter dans l’exercice 
de leurs fonctions41.
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Le défi, dans l’affaire concernant le capitaine Robert Semrau, 
c’est qu’un officier commissionné formé tant par les forces bri-
tanniques que par les Forces armées canadiennes et exerçant le 
commandement s’est retrouvé dans une situation où la plus grande 
décision à caractère humanitaire, une décision de vie et de mort, 
devait être prise. C’est dans ce contexte que sa conscience a été 
soumise à l’épreuve la plus importante, et Semrau a dû choisir entre, 
d’une part, ses convictions fondées sur sa foi, ses obligations d’of-
ficier, sa compréhension de l’honneur du guerrier, son éducation et 
sa formation de citoyen du Canada dans un pays étranger et, d’autre 
part, les obligations qui étaient selon le droit des conflits armés et 
les RE les siennes. Il semble donc que Semrau a clairement suivi 
sa conscience tout en enfreignant manifestement la loi.

Si les allégations des témoins sont justes, la conscience de 
Semrau a convaincu celui-ci, face au refus de l’ANA de donner 
des soins médicaux, d’honorer le pacte du guerrier et de tuer son 
adversaire grièvement blessé. Si l’on applique les principes hiérar-
chiques du PED à ce scénario, respecter la dignité de toute personne 
supplante obéir à l’autorité légale et devient la norme à laquelle la 
conscience doit se rapporter pour prendre la bonne décision. Les 
personnes qui défendent Semrau soutiennent que, en se fondant 
sur son appréciation de la situation et sur ses convictions, Semrau 
a respecté ce principe suprême en accordant à l’insurgé, dont le 
décès était imminent et inévitable, la dignité d’une mort rapide. 
Étant donné l’absence de code de déontologie (Hau, Gabriel) ou 
de guide (Woodgate), préparons-nous nos soldats à réussir quand 
nous leur demandons de prendre des décisions faisant intervenir la 
conscience et quand, mais seulement après coup, nous les informons 
que ce qu’ils ont décidé n’était pas ce que nous voulions dire?

L’opération Honour

Le 16 mai 2014, le magazine Maclean’s a publié un reportage 
intitulé « Our Military’s Disgrace42 » selon lequel, dans les 

FAC, les agressions sexuelles avaient atteint les proportions 

d’une «  épidémie  ». Ce 
reportage a été publié 
en même temps que 
deux autres histoires qui 
ont fait la manchette à 
l’échelle nationale; une 
concernait un caporal de 
la Base des Forces cana-
diennes (BFC) Petawawa 
qui était accusé d’agres-
sion sexuelle et de 
voyeurisme et l’autre 
concernait l’ancien 
commandant de la BFC 
Wainwright, qui était 
accusé d’ivresse et 
d’agression sexuelle43.

En réaction, le 
ministre de la Défense 
nationale a ordonné au 
militaire le plus élevé en 
grade du Canada, c’est-à-
dire au chef d’état-major 
de la défense (CEMD), 
le général Tom Lawson, 

d’ordonner un examen. L’enquête et le rapport conséquent ont été 
confiés à une personne de l’extérieur, la juge en chef à la retraite 
Marie Deschamps. Son rapport contenait dix recommandations et 
attirait l’attention sur le fait qu’il « … existe une culture sous-jacente 
de la sexualisation au sein des FAC qui est hostile aux femmes et aux 
LGBTQ44… » Quand les dirigeants des FAC ont changé cet été-là, 
le premier ordre que le nouveau CEMD, le général Jonathan Vance, 
a donné était celui-ci : « Que vous soyez un chef, un subordonné 
ou un pair, tout genre de comportement sexuel dommageable nous 
diminue, menace le moral, menace la préparation opérationnelle 
et menace cette institution. Cela doit cesser maintenant45 [TCO] ». 
Cet ordre a lancé l’opération Honour (Op Honour), qui est la 
réaction des FAC.

La mission de l’Op Honour est la suivante : « Éliminer les 
comportements sexuels dommageables et inappropriés au sein des 
FAC46. » Différentes mesures ont à cette fin été prises, notamment la 
mise sur pied d’une équipe d’intervention stratégique et d’un centre 
d’intervention sur l’inconduite sexuelle et l’élaboration de matériel 
en ligne définissant la notion de comportement sexuel inapproprié et 
d’une carte du soldat qui mentionne et résume tout ce qui précède.

La conscience joue un rôle clé essentiel dans la prévention et 
la définition du harcèlement dans les FAC et dans les poursuites. La 
DOAD 5012-0, Prévention et résolution du harcèlement, définit le 
harcèlement comme « …tout comportement inopportun et injurieux47 
d’une personne envers une ou d’autres personnes en milieu de 
travail, et dont l’auteur savait ou aurait raisonnablement dû savoir 
qu’un tel comportement pouvait offenser ou causer préjudice48… » 
Ainsi que le philosophe, théologien et historien E. W. A. Koehler 
l’écrit : « … ce sentiment d’obligation est l’essence même de la 
conscience49 [TCO] ».

L’Op Honour est une opération en cours et peut à ce titre être 
étudiée et évaluée seulement jusqu’à maintenant. Son efficacité, pour 
ce qui est de la réaction des autorités des FAC, sera déterminée au 
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cours des prochaines années. Toutefois, dans la mesure où il s’agit 
d’une réaction initiale, certains aspects clés ont déjà été mis en 
œuvre pour favoriser la réussite de l’opération. Les chefs ont pris des 
engagements directs par l’entremise des médias sociaux, de même 
que dans le cadre d’assemblées publiques prescrites dirigées par les 
chefs pour faire connaître la mission et les attentes du personnel 
des FAC. Une amorce de code et de guide est maintenant en place 
et disponible en ligne et sous la forme d’un aide-mémoire de poche 
que les soldats peuvent consulter. Dans une série d’ordres mise à jour 
le 18 mars 201650, le CEMD a 
énoncé les progrès accomplis 
jusqu’à maintenant et réitéré le 
besoin de progresser confor-
mément au PED. Les ordres 
prévoient l’élaboration d’une 
« terminologie claire, correcte 
et précise » concernant ce qui 
constitue des incidents dom-
mageables de comportement 
sexuel de même qu’une « poli-
tique cohérente et unifiée 
rédigée en termes simples » 
qui aide à déterminer à quoi 
le bien ressemble. De plus, on 
propose la création de nou-
veau matériel didactique, tant 
pour les personnes en situation 
d’autorité que pour le person-
nel des FAC.

Conclusion

L’affaire somalienne a 
révélé le besoin d’un 

changement de culture 
concernant l’éthique, et 
le présent article a essayé 
de démontrer le rôle de 
la conscience en tant que 
force puissante qui aide à 
déterminer ce qui est bien. 
Dans le cas des guerriers 
du Canada, cette connais-
sance provient du PED, des 
DOAD publiées et des cours 
et de la formation dispensés. 
L’affaire Semrau démontre 
le besoin d’un code et d’un 
guide clairs dans l’exécu-
tion du PED. Les guerriers 
doivent savoir explicitement 
à quoi le bien ressemble. 
Les chefs doivent faire le 
nécessaire pour expliquer 
clairement à quoi ressemble 
le bien et ensuite, mener par 
l’exemple. Les médias ont 

exposé le besoin de changer la culture de sexualisation des FAC 
et le rapport Deschamps l’a confirmé. Pour que l’Op Honour soit 
couronnée de succès, les guerriers du Canada devront savoir en 
termes simples et explicites ce que cela signifie, à quoi le bien 
ressemble et ce qu’ils devraient faire et éviter de faire pour que 
leur conscience puisse les aider à servir avec honneur.
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L’ancienne juge de la Cour suprême Marie Deschamps, et l’ancien chef d’état-major de la défense, le général  
Tom Lawson, lors d’une conférence de presse à Ottawa, le 30 avril 2015.
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La résilience spirituelle au sein des Forces 
armées canadiennes
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Introduction

I
l s’écrit et se dit bien des choses, de nos jours, sur les 
Forces armées canadiennes (FAC) et sur la résilience  
des soldats, des marins et des aviateurs, dans la foulée 
des opérations militaires de plus en plus complexes, 
difficiles et éprouvantes. Ces missions ont porté un dur 

coup aux militaires et à leurs familles, tant sur les plans phy-
sique, psychologique que spirituel. Dans le cadre du programme 
En route vers la préparation mentale  (RVPM) du ministère de 
la Défense nationale, la « résilience » se définit comme suit :

« […] la capacité d’un soldat de récupérer rapidement, 
de résister et peut-être même de s’épanouir lorsqu’il est 
exposé directement ou indirectement à des événements 
traumatisants et à des situations difficiles en garnison, 
à l’entraînement ou dans le cadre d’opérations. Le réta-
blissement après des épreuves physiques et mentales des 
plus intenses dans le contexte militaire est axé, à court 
terme, sur la mission à laquelle le soldat est en train de 
participer, mais est aussi nécessaire à long terme, c’est-
à-dire tout au long de sa carrière. »

Par conséquent, les FAC élaborent actuellement leur propre 
concept de ce que constitue la « résilience » de leur personnel, ainsi 
qu’un réseau complexe d’organisations et de programmes axés sur 
la résilience. Ces programmes se veulent à la fois proactifs, c’est-
à-dire qu’ils visent à « immuniser » le personnel militaire avant les 
opérations, et réactifs, par le biais de stratégies et de programmes 
de redéploiement et de réintégration. Ils ont pour objectif d’aider les 
membres du personnel militaire et leurs familles à se préparer en vue 
du stress opérationnel avant les déploiements, et à trouver des sources 
de résilience en cas de stress opérationnel après les déploiements.

De récentes recherches ont mis en lumière les ressources 
auxquelles l’humain a recours pour affronter l’adversité. Ces 
recherches ont révélé des sources de résistance, d’autopréservation 

par Derrick Marshall et Yvon Pichette
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et d’ingéniosité dans les moments et les expériences difficiles1. 
Les chercheurs ont commencé à utiliser le concept et le terme 
« résilience » au sens métaphorique dans le contexte des sciences 
psychosociales. Ils ont exploré les mécanismes psychologiques et 
sociologiques qui confèrent de la résistance à l’adversité en lien 
avec les facteurs qui diminuent le risque, le stress et la vulnérabilité.

Dans un contexte philosophique et théologique, la « résilience » 
comprend également des ressources éthiques, spirituelles et religieuses 
qui incitent les gens à affronter activement l’adversité, leur permettent 
de résister à la diminution ou à la suppression de leurs capacités ou 
qui renforcent leurs capacités dans des situations difficiles en faisant 
valoir leurs ressources et leurs compétences spirituelles.

Les problèmes de santé mentale ne sont pas le propre des 
militaires qui participent à des opérations de déploiement; [aux 
yeux de certains] il n’existe pas de lien direct entre les opérations 
de déploiement et le suicide. Les conclusions suivantes [qui 
représentent un point de vue] sont tirées de l’ouvrage intitulé Le 
suicide dans les Forces canadiennes, de 1995 à 2012 : 

1.	 Il n’y a pas eu de changements statistiquement  
significatifs dans les taux de suicide chez les hommes 
des FAC entre 1995 et 2012; 

2.	 Le taux de suicide est plus bas que celui de la  
population canadienne en général lorsqu’il est normalisé 
selon l’âge et le sexe; 

3.	 Les antécédents de déploiement ne sont pas un facteur 
de risque de suicide au sein des FAC2.

Voilà qui pourrait expliquer pourquoi les problèmes associés à 
la résilience surviennent également dans un contexte civil, comme 
le révèlent l’examen et l’analyse de groupes professionnels comme 

ceux de pompier, de secouriste opérationnel, etc. Le présent article 
porte sur les questions de santé mentale et de résilience spirituelle 
du personnel de toute l’Équipe de la défense, qu’il ait participé 
ou non à un déploiement, puisque la résilience spirituelle peut 
constituer un défi pour chacun d’entre nous.

Comment définissons-nous la résilience 
psychologique et spirituelle?

Le Service de l’aumônerie royale canadienne (SAumRC) 
définit la résilience spirituelle par «  la capacité de récu-

pérer la force émotionnelle, psychologique et physique requise 
pour s’adapter à tout défi et à tout changement traumatique3 ». 
Cette définition correspond, dans le présent article, au type de 
résilience dont il sera question. 

Au sein des FAC, la résilience est constituée des cinq piliers 
suivants :

1.	 Pilier physique – c’est-à-dire le maintien de la santé 
grâce à l’activité physique, à l’alimentation et à un 
sommeil réparateur4.

2.	 Pilier psychologique – d’après les psychiatres Steven 
Southwick et Dennis Charney, auteurs du livre intitulé 
Resilience: The Science of Mastering Life’s Greatest 
Challenges, la résilience psychologique est une aptitude 
multidimensionnelle à se plier sans se briser sous le 
poids du stress de la vie. Une personne peut se révéler 
très résiliente sur le plan professionnel, mais moins dans 
ses relations, et cette résilience peut fluctuer au fil des 
différentes étapes de la vie5. Les psychologues Susan 
Folkman et Richard Lazarus affirment ce qui suit :
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« La gestion du stress suppose l’acceptation, la tolérance, 
l’évitement ou la diminution du facteur stressant, ainsi que 
l’acquisition de la maîtrise de l’environnement; ces processus 
semblent essentiels à la gestion du stress. Tout ce que nous 
faisons pour nous adapter aux défis et aux exigences du 
stress, par l’intermédiaire de correctifs qui visent à atténuer 
les répercussions du stress, peut se définir comme autant de 
stratégies d’adaptation. L’adaptation peut donc être consi-
dérée comme des changements constants dans la cognition 
et l’utilisation des efforts comportementaux pour atténuer 
les demandes externes et internes qui sont perçues comme 
étant « éprouvantes » (Cummings, 1991) ou qui dépassent 
les ressources d’une personne6. » [TCO]

3.	 Pilier spirituel – la spiritualité est le cœur et l’âme du 
bien-être, et le moteur du mieux-être. Le pilier spirituel se 
rapporte au système de valeurs d’une personne (éthique, 
boussole morale), à la quête de sens et de dessein de vie, 
aux expériences et aux liens avec les autres.

4.	 Pilier social – se rapporte aux bonnes relations avec 
la famille, les amis, la collectivité et les autres, avec 
lesquels sont partagées des valeurs, des croyances ou 
des engagements satisfaisants ou enrichissants sur le 
plan personnel7. 

5.	 Pilier émotionnel – se rapporte au mode de gestion des 
réactions émotives aux événements, telles que la joie, la 
colère, la peur, ainsi de suite; toutes ces réactions peuvent 
se répercuter sur l’état d’être. Ce pilier suppose également 
l’état psychologique, comme l’estime de soi, les aptitudes 
intellectuelles ou cognitives (capacités de résolution de 
problèmes, d’analyse, de mémorisation, etc.8).

D’après l’experte en prise de décisions éthiques en matière 
de défense, Mme Deanna Messervey, Ph. D., il existe toutefois 
deux types de processus décisionnels éthiques. Le premier est le 
traitement automatique (jugement intuitif), qui suppose un système 
rapide et sans effort, c’est-à-dire autonome (qui ne nécessite pas 
une attention contrôlée), et qui se situe sous le niveau de conscience 
d’une personne. Le deuxième est le traitement délibéré (jugement 
éclairé), qui se fait généralement selon un processus lent et volo-
ntaire et qui est lié à la mémoire centrale (attention contrôlée), 
ce qui suppose donc une décision consciente9. 

Il est évident que les FAC souhaitent obtenir un consensus 
en ce qui concerne le besoin d’aborder la résilience de manière 
holistique, comme on le mentionne dans le troisième pilier, ce 
qui comprend la dimension spirituelle.

Dans la vie contemporaine des Canadiens, compte 
tenu des visées officiellement laïques de l’État, la 
religion et la spiritualité ont-elles une place légitime 
dans la sphère publique?

Certains penseurs publics répondraient par un « non  » 
bien senti à cette litigieuse question; d’autres soutiennent 

toutefois que les leaders publics doivent reconnaître et gérer 
la spiritualité et la religion, comme c’est le cas de toute autre 
grande doctrine. Autrement dit, l’État doit tenir compte du 
spectre entier de la personne humaine – dont la religion et la 
spiritualité – et doit le faire dans un esprit holistique. Dans 
ce contexte, nous entendons par «  religion  » toute réponse  
organisée et institutionnalisée aux croyances spirituelles de 
l’humain qui reposent sur une révélation transcendante, une 
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révélation générale et particulière, ce qui se traduit par des 
valeurs et un code de comportement éthique particuliers10.

À titre d’exemple, comme on le mentionnait récemment 
dans un éditorial du National Post11, de l’Ottawa Citizen12, et 
du Globe and Mail, le Comité sénatorial de la sécurité nationale 
et de la défense suggère que la création d’un registre des imams 
musulmans serait un excellent moyen : 

« […] de permettre à l’État de déterminer qui est autorisé 
à prêcher et à enseigner quelle religion et implicitement, 
ce que ces personnes peuvent dire lorsqu’elles prêchent 
et enseignent13. »[TCO]

Les auteurs ne souhaitent pas faire valoir que cette proposi-
tion est le moyen qui convient ou non pour gérer cette question, 
mais ils croient que l’État a la responsabilité de se tenir informé 
et d’intervenir d’une quelconque manière (même si la religion 
est bien souvent considérée comme une question strictement 
personnelle). En effet, ce que les membres d’un clergé croient, 
enseignent et prêchent influence directement la sphère publique 
à des degrés divers.

Sur la scène nationale, dans le contexte de l’après-11 septembre, 
toute tentative de reléguer la spiritualité et la religion au domaine 
privé, au Canada, se révèlera inefficace. Les attaques terroristes 
contre des établissements occidentaux au nom de la religion ou 
de la spiritualité ont prouvé que l’on ne peut faire disparaître 
la spiritualité en tentant d’en faire abstraction ou de l’éliminer, 
pas plus que l’on ne peut l’empêcher de toucher un plus grand 
nombre de citoyens. Le professeur de théologie à temps plein du 

Boston College, David Hollenback, a montré que les croyances  
spirituelles et religieuses d’une personne ou d’un groupe confes-
sionnel privé ont une influence importante dans la vie des personnes 
et des groupes en question. Consciemment ou inconsciemment, ces 
croyances influencent leurs valeurs, soit leur façon de vivre, d’inte-
ragir avec la collectivité et la société en général, la manière dont ils 
votent, leur décision de s’enrôler ou non dans les forces militaires, 
etc., ce qui se traduit par une influence directe et indirecte sur la  
sphère publique14. 

À l’international, religion et spiritualité jouent encore un rôle 
essentiel dans d’autres sociétés, quoiqu’à des degrés différents. 
Les FAC ont participé à de nombreuses opérations, dont une 
mission de maintien de la paix en ex-Yougoslavie durant les 
années 1990 et des opérations en Afghanistan dans le cadre de la 
guerre contre le terrorisme, et plus récemment, elles ont envoyé 
une équipe d’intervention en cas de catastrophe (EICC) dans la 
foulée des tremblements de terre au Népal. À la lumière de ces 
opérations, il est devenu évident que l’omission de tenir compte 
des réalités spirituelles et religieuses de ces pays, où la plupart 
des aspects de la vie sont fortement influencés par la conception 
religieuse du monde, a nui à notre efficacité opérationnelle. Dans 
cette optique, les FAC ont récemment élaboré une nouvelle doc-
trine relativement à l’analyse de la dimension religieuse (ADR) 
et à l’établissement de rapports avec les chefs religieux (ERCR). 
Cette doctrine permet maintenant à la chaîne de commandement 
militaire de comprendre la culture religieuse et spirituelle et les 
réalités « sur le terrain » dans un théâtre d’opérations donné, ce 
qui pourrait bien se répercuter sur la réussite de toutes les mis-
sions. L’objectif final de l’ERCR consiste à réunir tous les chefs 
religieux concernés qui sont actifs dans un théâtre d’opérations 
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en vue de tenir des discussions dans le cadre d’une stratégie de 
résolution de conflits et du processus de paix qui en découle15.

La religion et la spiritualité ont une incidence manifeste 
sur les opérations, mais elles peuvent également jouer un rôle 
important dans la guérison de chacun des combattants qui ont 
pris part à ces opérations. Les soldats, marins et aviateurs qui 
sont considérablement affectés par leur service au public méritent 
tous les outils qui leur sont offerts pour se rétablir, ainsi que des 
soins axés sur une approche holistique. Si elle est efficace, une 
approche véritablement holistique devrait comprendre un élément 
de résilience spirituelle financé, administré et appuyé par l’État, 
dans le cadre de tout programme de soins de santé.

La spiritualité et la religion sont importantes pour la résilience 
psychologique des membres du personnel militaire et de leurs 
familles. Toutefois, nous ne devons pas nous demander si nous 
devrions mettre en œuvre un programme de résilience spirituelle, 
mais bien quel type de programme il faut instaurer et de quelle 
manière procéder, pour que les FAC le jugent efficace et acceptable 
pour les militaires et leurs familles. Cela suppose la recherche 
d’un équilibre délicat, compte tenu de la pléthore de points de vue 
spirituels, religieux et séculaires qui existent au sein des FAC de 
nos jours. À titre d’institution publique, les FAC doivent respecter 
la liberté de conscience de tous les membres du personnel militaire 
et de leurs familles; la Charte canadienne des droits et libertés 
garantit notamment la liberté fondamentale de conscience et de 
religion individuelle (religieuse, agnostique ou athée) et établit les 
balises du mandat du Service de l’aumônerie royale canadienne, 
mandat qui est énoncé dans les Ordonnances et règlements roy-
aux applicables aux Forces canadiennes, chapitre 33 – Services 
d’aumônerie16. Les aumôniers militaires canadiens ont donc pour 
mission de s’occuper de tous, tant au pays qu’à l’étranger dans le 
cadre d’opérations, en offrant un soutien religieux et spirituel à tous 
les militaires canadiens et à leurs familles, peu importe où ils vivent 
ou travaillent, pour renforcer leurs aptitudes morales et spirituelles 
afin qu’ils puissent répondre aux exigences du service militaire17. 

Le rôle essentiel des aumôniers militaires canadiens dans un 
milieu aussi pluraliste, selon un éthos axé sur les soins (plutôt 
qu’un éthos de prosélytisme), présente son lot de défis. Pour 
le gouvernement canadien, il n’a jamais été une mince affaire 
de répondre aux besoins, aux demandes et aux perspectives 
concurrents des intérêts religieux, spirituels et séculaires de la 
sphère publique. Le Canada est l’un des seuls pays au monde à 
avoir tenté de séparer officiellement la religion et l’État presque 
entièrement, au point où certains penseurs pourraient chercher 
à faire abstraction complète de la religion à titre d’acteur ou de 
moteur d’influence sur la sphère publique. Cette intention, qui 
n’était pas celle des fondateurs de notre nation, est malsaine pour 
les groupes confessionnaux comme pour l’arène publique18. La 
diminution de l’interaction et de l’influence de l’État et de la 
religion les appauvrit tous les deux. Ailleurs dans le monde, 
cette séparation entre l’État et la religion est beaucoup moins 
nette (p. ex., aux États-Unis). Si le gouvernement du Canada se 
désengage entièrement de la religion et refuse d’accorder une 
place à la religion et à la spiritualité dans le milieu public, d’où 
proviendra l’influence exercée sur les écoles confessionnelles, 
leur financement, leurs programmes et autres, de même que sur 
ce qu’elles enseignent? Pour le bien de l’ensemble de la société, 
il serait indiqué de chercher, au Canada, à se séparer des groupes 
confessionnels et de leurs organisations sociales, pédagogiques et 

caritatives, mais non à en faire des institutions entièrement privées. 
Autrement, nous nous priverons de la possibilité d’établir entre 
l’État et la religion une influence et un dialogue réciproques et 
sains (par opposition à toute tentative de contrôle des sphères de 
responsabilités distinctes de l’un ou de l’autre).

Tout porte à croire que les pratiques religieuses et spirituelles 
contribuent de manière importante à la résilience et devraient 
donc être appuyées par un programme public de résilience19. 
À titre d’exemple, lors d’une activité d’instruction collective 
annuelle des aumôniers qui a eu lieu du 17 au 20 novembre 
2014, à la 2e Division du Canada, à l’intention des aumôniers de  
l’Armée canadienne (AC) et d’autres membres du personnel civil 
et militaire, la psychologue de l’Université du Québec à Montréal,  
Mme Mona Abbondanza, Ph. D., spécialisée en thérapie cogni-
tivo-comportementale pour le traitement des troubles anxieux et 
de la dépression chez les adultes et les personnes âgées, a souligné, 
dans sa présentation, la valeur des pratiques spirituelles pour le 
bien-être. Elle affirme ce qui suit :

« La grande majorité des recherches empiriques ainsi que 
le savoir clinique indiquent que la religion exerce une 
influence positive sur la santé mentale et le bon fonction-
nement. Ceci dépasse le simple manque de pathologie 
ou de souffrance pour inclure des traits positifs20 […] »

Elle souligne également dans sa présentation un lien entre 
la religion/la spiritualité et la résilience psychologique, en raison 
de ses effets sur le style de vie. Règle générale, les pratiques 
spirituelles et religieuses régulières, chez l’adulte, sont associées 
à des taux moins élevés d’alcoolisme, de troubles alimentaires, 
de divorce, de comportements sexuels risqués, d’homicides et de 
participation à d’autres activités criminelles21. 

Mme Abbondanza a également mis en lumière un lien entre 
la spiritualité et la pratique de la religion et la résilience psycho-
logique des militaires. Des recherches sur le trouble de stress 
post-traumatique (TSPT) attribuable au combat montrent les 
incidences de la spiritualité et de la pratique de la religion sur 
la santé, tant pour les personnes en bonne santé que pour celles 
qui ne le sont pas. Chez les adultes, les pratiques religieuses et 
spirituelles régulières entraînent des effets positifs et permettent 
notamment d’acquérir une plus grande résilience face aux défis 
à venir, de conférer un sens et un but plus profond à la vie et de 
renforcer l’aptitude à recourir à des mécanismes d’adaptation en 
cas d’incidents importants ou de crise. À titre d’exemple, des entre-
vues post-déploiement de membres des Marines des États-Unis 
au sujet de la spiritualité, de la religion et du milieu militaire ont 
révélé un sens et un but à la vie qui solidifie la capacité de certains 
de ces militaires à utiliser des ressources d’adaptation positives 
lors de crises. Toutefois, le sens ou le but à la vie s’accompagne 
également de croyances négatives sur la sécurité, la bonté et le 
sens du monde; certains avaient une conception négative de leur 
relation avec Dieu, se croyaient punis ou abandonnés par Dieu, 
avaient subi une perte de valeurs spirituelles fondamentales et 
s’étaient éloignés de leur spiritualité ou remettaient en question 
leur identité spirituelle. Par ailleurs, les personnes souffrant de 
TSPT sont souvent en proie à une détresse spirituelle, laquelle 
s’accompagne d’une perte de foi et de la difficulté de réconcilier 
ses croyances personnelles et les événements qui surviennent en 
temps de guerre22. Les aumôniers des FAC possèdent les outils 
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nécessaires pour guider et conseiller les personnes aux prises avec 
ces épineuses questions religieuses et spirituelles.

La « résilience », dans le domaine de la psychologie, peut 
également se définir comme la capacité de vivre, de réussir dans 
la vie et de s’épanouir malgré l’adversité. Pour le psychiatre 
français Boris Cyrulnik, la résilience est « […] ce processus 
complexe par lequel les blessés de la vie peuvent déjouer tous 
les pronostics ». On peut dire de la résilience qu’elle est « […] la 
capacité d’une personne ou d’un groupe à se développer bien, à 
continuer à se projeter dans l’avenir en dépit d’événements désta-
bilisants, de conditions de vie difficiles, de traumatismes parfois 
sévères ». Il croit également que cet « art de naviguer entre les 
torrents  » [TCO] n’est pas une compétence innée, mais qui se 
trouve plutôt dans les racines de l’enfance et la relation que les 
parents ont avec leur enfant23.

D’après Vassilis Saroglou, professeur de psychologie à  
l’Université catholique de Louvain et directeur du Centre de 
psychologie et de religion, il existe quatre dimensions religieuses 
essentielles de spiritualité et de religion qui peuvent constituer de 
puissantes ressources pour soutenir ou rétablir la résilience, soit : 
« croire (en la vérité), s’attacher (à une réalité transcendante); 
se comporter (de manière vertueuse) et appartenir (à un groupe 
transhistorique 24) ». On pourrait s’attendre à ce que chacune de 
ces dimensions ait un rôle à jouer pour favoriser la résilience. Le 
tableau suivant vise à juxtaposer la personne spirituelle et la per-
sonne spirituelle qui n’est pas également religieuse, en appliquant 
les quatre dimensions essentielles et leurs traits caractéristiques :

Quel est le rôle des aumôniers des FAC pour faciliter 
cet art de la résilience spirituelle? Le capitaine Mario Sonier, 

VARIATIONS
RELIGIEUSES-
ARELIGIEUSES

(Abbondanza, 2014)

LES QUATRE GRANDES DIMENSIONS RELIGIEUSES (Saroglou, 2011)

Croyance
Cognition

Attachement
Émotion

Appartenance
Lien social

Action
Comportement ou intention

Personne religieuse Qui croit en une réalité 
transcendante

Qui a un attache-
ment à cette réalité 
transcendante

Qui appartient à 
une communauté

Dont les comportements sont 
guidés par ses croyances, senti-
ments et appartenances religieux

Personne spirituelle, 
mais non religieuse 
(areligieuse)

Qui croit en une réalité 
transcendante en dehors 
d’une tradition religieuse

Qui a un attache-
ment à cette réalité 
transcendante

Dont les comportements sont 
guidés par ses croyances et  
sentiments spirituels
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Tableau 1 – Variations religieuses/areligieuses par rapport aux quatre grandes dimensions religieuses.
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aumônier, explique comment les aumôniers des FAC encouragent la  
dimension « croire » de la résilience spirituelle :

Les aumôniers, et plus particulièrement les aumôniers 
en santé mentale, assistent les militaires de façon à ce 
qu’ils s’adaptent bien à la réalité de leurs situations et 
les accompagnent dans leur quête de sens. Ils marchent 
et ils parlent avec eux afin qu’ils se sentent rassurés et 
maîtres de leur cheminement personnel tout au long de 
leur vie. En ce sens, les aumôniers aident les membres 
des FAC à demeurer sains d’esprit, dans le chaos et les 
opérations, et ils les guident sur le chemin du « retour25 ».

Le principal rôle de l’aumônier consiste à aider les gens à 
trouver un « sens » à la vie. La résilience permet un retour à la 
plénitude, ce qui présuppose une vie remplie de sens à laquelle 
on peut retourner. Les aumôniers des FAC, outre les autres pro-
fessionnels de la santé (psychiatres, psychologues, travailleurs 
sociaux), s’occupent d’aider les militaires et leurs familles à 
trouver un sens à la vie. Les aumôniers des FAC, particulièrement, 
offrent un métadiscours (une vue du monde) sur la manière de 
vivre et d’agir dans le monde; ils procurent un cadre éthique pour 
naviguer dans les incertitudes de la vie et un système, de même 
qu’un moyen, pour pardonner, se réconcilier, et guérir. Comme 
l’aumônier Harold Ristau nous le rappelle, les aumôniers des FAC, 
en plus d’offrir des services religieux, inculquent un sens à la vie 
grâce à d’autres services importants, comme le soutien spirituel, 
les conseils, l’orientation spirituelle et le soutien26.

En notre qualité d’aumôniers des FAC, nous sommes bien 
conscients qu’il existe des versions religieuses et non religieuses 
de ces quatre concepts spirituels. Il n’est pas nécessaire d’épouser 
une vision du monde théiste ou d’appartenir à un groupe confes-
sionnel pour bénéficier, au plan psychologique, de ces quatre 
concepts spirituels. Il existe également une approche spirituelle, 
mais non religieuse de la vie (qui est de plus en plus fréquente 
dans la société canadienne post-moderne et qui embrasse des 
concepts spirituels, sans toutefois intégrer la pratique régulière de 
la religion correspondant à ces concepts), un mode de vie agnos-
tique et athée selon ces quatre concepts spirituels. Par ailleurs, 
l’approche religieuse de la spiritualité comporte de multiples 
facettes. Qu’on pense seulement aux membres du personnel non 
religieux et aux membres de leurs familles, ou aux nombreuses 
personnes qui vivent leur vie spirituelle à l’extérieur des institutions 
organisées. Si les aumôniers des FAC étaient en mesure de contri-
buer à l’élaboration de programmes et de services de résilience 
pluralistes, offerts sur une base volontaire et régulière, disciplinés 
et structurés par l’organisation, ils pourraient sensibiliser et aider 
les gens qui évoluent à l’extérieur de la portée et de l’influence 
de l’église, de la chapelle, de la mosquée, de la synagogue ou du 
temple, en fonction de leurs besoins spirituels. Les labyrinthes, 
les cercles de guérison, les tentes de sudation, les offices quoti-
diens, la méditation, les services pastoraux, le counselling et les 
différentes façons d’aborder la spiritualité pourraient tous devenir 
des outils très puissants dans la « boîte à outils » des FAC au 
service du développement et du rétablissement de la résilience 
du personnel militaire.

Conclusion 

En quoi consiste le rôle particulier ou unique de la  
spiritualité, que les approches séculaires ou psycholo-

giques ne suffisent pas à remplir? La religion ou la spiritualité 
donne un sens à la vie et offre un système de croyances, un 
métadiscours général (une vision du monde), un système de 
valeurs et une boussole morale qui permettent de naviguer 
dans les vicissitudes de la vie. La religion, qui est l’expression 
socialement organisée des croyances spirituelles et des valeurs, 
procure également une communauté établie et des ressources 
spirituelles qui découlent de milliers d’années de sagesse et 
de pratique, ainsi qu’un sentiment vital d’appartenance et de 
soutien social.

Les aumôniers des FAC font également partie d’une équipe 
multidisciplinaire. Ils n’agissent jamais de manière entièrement 
indépendante; ils constituent un élément indispensable de l’équipe 
de soins de santé des FAC, car s’il est vrai que la résilience spi-
rituelle améliore la capacité opérationnelle des FAC, elle doit 
s’inscrire dans l’approche holistique des soins de santé. Les 
pratiques associées à la résilience spirituelle ont une efficacité 
maximale lorsqu’elles sont disciplinées, intentionnelles, régulières 
et orientées. Les aumôniers des FAC sont des professionnels 
formés, qualifiés et expérimentés qui sont en mesure de guider 
intentionnellement et régulièrement les militaires et leurs familles 
dans le cadre de programmes disciplinés de santé sur les plans 
spirituel et religieux.

La contribution à la résilience de l’aumônerie et des  
programmes spirituels des aumôniers des FAC ne doit pas se limiter 
à des motifs utilitaires. Elle vise une approche plus holistique et 
multidimensionnelle à la question de la résilience spirituelle. Sa 
mission consiste à offrir un soutien religieux, spirituel et éthique 
global à l’intention des militaires et de leurs familles, à surveiller 
et à soutenir le moral de l’unité et à procurer un soutien à la chaîne 
de commandement et à l’ensemble de l’Équipe de la défense. 

Nous sommes conscients que la mise en œuvre d’un  
programme de résilience spirituelle exige un engagement envers 
une approche introspective, organisée et institutionnelle de la 
résilience, et qu’il faut prendre au sérieux la dimension spirituelle 
de la vie humaine (qui donne un sens à la vie) et de la santé orga-
nisationnelle. Les aumôniers des FAC sont parmi les nombreux 
professionnels qui traitent cet aspect de la personne entière, mais 
ils constituent également une ressource unique d’une grande valeur 
pour apporter un soutien et s’occuper de la dimension spirituelle 
des soins de santé et de la résilience. Il reste cependant à déterminer 
si le gouvernement du Canada contournera l’importante question 
de la résilience, malgré l’existence au sein des FAC de praticiens 
professionnels prêts à aider, ou s’il relèvera ce défi afin d’offrir 
aux marins, aux soldats et aux aviateurs toutes les chances de 
santé, de bonheur et de réussite dans l’exercice de leurs fonctions.
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La lutte pour une place dans l’histoire : le  
85e Bataillon de la Nouvelle-Écosse et la prise  
de la cote 145 sur la crête de Vimy, 1917-1943
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La prise de la crête de Vimy, lundi de Pâques 1917, par Richard Jack.
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La foule se rassemble au Monument commémoratif à Vimy à l’occasion de l’inauguration de ce dernier,  
le 26 juillet 1936. 
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1915, jusqu’au démantèlement de son organisation de vétérans 
d’après-guerre, dans les années 1980.

L’histoire du rôle que le 85e Bataillon a joué dans la bataille de 
la crête de Vimy revêt maintenant un caractère quasi mythique. Levé 
dans le cadre de ce qui est devenu un vaste effort de l’ensemble de 
la province en quelques semaines, à l’automne de 1915, il venait 
tout juste d’arriver au front en février 1917 et attendait toujours de 
prendre sa place en première ligne. Le matin du 9 avril, quand les 
quatre divisions du Corps canadien ont passé à l’attaque ensemble 
pour la première fois au cours de la Première Guerre mondiale, 
le 85e Bataillon était relégué au rôle de bataillon de travail chargé 
de réparer les tranchées et d’exécuter d’autres tâches derrière la 
progression initiale. En quelques heures, les Canadiens s’étaient 
emparés de presque toute la crête et seuls les deux points les plus 
élevés tenaient bon : le « Pimple » (ou « bourgeon ») et la cote 145 
(le sommet où s’élève maintenant le Mémorial du Canada à Vimy). 
Ayant vu chacun de ses bataillons se briser en voulant saisir la 
cote 145, le commandant de la 11e Brigade, le brigadier-général 
Victor Odlum, s’est tourné vers le 85e Bataillon pour tenter une 
avance de plus avant la fin de la journée. Les compagnies « C » et 
« D », commandées par les capitaines Harvey Crowell et Percival 
Anderson, ont été chargées de cette tâche1.

Peu avant l’heure de départ, soit 17 h 452, les deux compagnies 
sont sorties en file du tunnel Tottenham. La Compagnie « C » s’est 
déployée en éventail à gauche et la Compagnie « D », à droite. 
Quand le barrage d’artillerie qui avait été demandé à la hâte pour 
les accompagner ne s’est pas présenté, Crowell a déterminé que 
s’il ne se conformait pas au plan et n’ordonnait pas à ses hommes 
d’avancer, tout risquait d’être perdu. Il les a menés hors de leur 
tranchée, suivis peu après d’un Percival Anderson très surpris et 
des hommes de la Compagnie « D ». Les attaquants ont commencé 

à être la cible d’un feu nourri (Crowell a été grièvement blessé 
d’une balle qui lui a traversé l’épaule droite), mais un caporal s’est 
rappelé un entraînement récent sur les nouvelles grenades à fusil et 
a tiré de la hanche tandis qu’il avançait. D’autres soldats ont vite 
suivi son exemple. Cette puissance de feu relativement modeste 
et le choc que les défenseurs allemands ont éprouvé en raison de 
l’audace même de l’attaque du 85e Bataillon, exécutée sans appui 
d’artillerie, ont suffi pour permettre aux hommes de celui-ci de 
s’emparer de la cote 145.

Ce n’est pourtant pas le portrait des événements que la Section 
d’histoire de l’Armée canadienne avait quand elle a commencé à 
fouiller dans ses archives concernant la bataille au milieu des années 
1930. En fait, n’eût été des efforts de Harvey Crowell, qui a été avant 
et après la guerre comptable dans le milieu civil, et de J. L. Ralston, 
un avocat de société qui était au début de 1917 le capitaine-adju-
dant du 85e Bataillon, qui en a plus tard été le commandant et qui 
a ensuite été deux fois ministre de la Défense nationale du Canada 
(dans les années 1920 et une nouvelle fois dans les années 1940), 
bien des détails du rôle du bataillon de la Nouvelle-Écosse dans cette 
bataille pourraient n’avoir jamais été conservés – ou ils pourraient 
à tout le moins ne pas avoir eu une place aussi importante dans les 
comptes rendus ultérieurs. Le récit de la façon dont ces événements 
ont fini par être documentés est fort révélateur de la manière dont 
l’histoire du Corps canadien lui-même a fini par être reconstituée 
et écrite, en particulier par la Section d’histoire et son directeur, le 
colonel A. F. Duguid, au cours des deux décennies suivant 1918. Il 
rappelle de plus les manières par lesquelles une bonne part de notre 
histoire est conservée et écrite et comment elle peut être façonnée 
par les influences de personnes particulières même si nous faisons de 
notre mieux en tant qu’historiens pour reconstituer les événements 
aussi honnêtement et objectivement que possible.
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La réécriture du rôle du 85e Bataillon dans la bataille de la 
crête de Vimy a commencé par le pèlerinage en France que la 
Légion canadienne a organisé en 1936 pour l’inauguration du 
nouveau mémorial. L’œuvre maintenant célèbre de Walter Allward 
a été érigée sur la cote 145, pas nécessairement parce que Vimy 
était à l’époque considérée comme le fait d’armes le plus important 
du Corps canadien pendant la guerre; c’est davantage parce que la 
crête dominait tant les environs que, quand une commission spé-
ciale a été formée pour planifier la construction de mémoriaux en 
plusieurs endroits au début des années 1920, c’était manifestement 
le lieu le plus saisissant pouvant recevoir ce qui était considéré 
comme la plus ambitieuse des nombreuses propositions formulées3. 

L’ampleur pure et simple du pèlerinage 
lui-même, qui incluait une traversée en 
masse de l’océan par quelque 6 400 vété-
rans canadiens ou proches parents et leur 
famille à bord de cinq grands paquebots 
de ligne de même que 1 365 Canadiens 
venus d’Angleterre et des dizaines de 
milliers d’autres citoyens britanniques 
et français assistant à la cérémonie elle-
même, et les discours connexes, qui 
cherchaient pour la plupart à discerner 
le sens précis de Vimy et de la guerre 
dans son ensemble pour les Canadiens, 
ont alors tous aussi largement contri-
bué à commencer à consolider la notion 
selon laquelle Vimy devait avoir été la 
bataille la plus importante du pays, 
puisqu’elle faisait l’objet d’une telle 
reconnaissance4.

D’après Harvey Crowell, qui était 
l’un des participants venus du Canada, 
Vimy était à l’époque beaucoup moins 
importante pour de nombreux vétérans : 
à ce qu’il sache, il était le seul membre 
du 85e Bataillon présent. Ainsi qu’il l’a 
dit  : « Pendant le voyage, j’ai parlé à 
un grand nombre d’anciens officiers de 
l’emplacement du monument commé-
moratif de guerre du Canada et, chose 
assez curieuse, le site n’était pas très 
significatif5. » [TCO] Il est cependant 
devenu troublé quand il a lu la descrip-
tion de la bataille figurant dans le guide 
officiel produit par la Légion canadienne 
pour le pèlerinage. Cette section avait 
été rédigée par A. F. Duguid, dont un des 
rôles, à titre de chef de la Section d’his-
toire de l’Armée, était précisément de 
rédiger le récit détaillé approprié de tous 
les éléments du Corps expéditionnaire 
canadien (CEC) qui avaient été recrutés 
pour combattre outre-mer. Il était donc 
la personne qui faisait, semblait-il, auto-
rité concernant les activités de l’Armée 
canadienne pendant la guerre. Son bref 
compte rendu dans le guide ne men-
tionnait pas du tout le 85e Bataillon. 
Ses observations sur la cote 145 sont 

au contraire plutôt vagues; il note seulement qu’un groupe de 
soldats canadiens s’en était emparé à la tombée de la nuit le 9 avril6.

Bien que Duguid ait été considéré comme l’un des grands 
spécialistes de la participation du Canada à la Première Guerre 
mondiale, en 1936, il n’avait pas encore publié un seul des 
huit volumes que le gouvernement l’avait autorisé à écrire. Il ne 
devait en fin de compte publier qu’en 1938 le premier volume et 
un recueil connexe de documents et de cartes, qui portaient l’un et 
l’autre seulement sur les événements antérieurs à septembre 19157. 
Comme l’éminent historien Tim Cook l’a fait remarquer, le petit ser-
vice de Duguid a été tout au long de l’entre-deux-guerres surchargé 
de diverses tâches qui ont empêché Duguid de se concentrer sur 

Le premier ministre sir Robert Borden procède à la revue des membres du 85e Bataillon, commandé par 
son cousin, en mars 1917.
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Des militaires de la Nouvelle-Écosse, que l’on croit membres du 85e Bataillon, Nova Scotia Highlanders, 
font la file pour prendre leur repas lors de la bataille. 
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son écriture. Il tendait à se voir comme le gardien de tous les aspects 
du souvenir du rôle de l’Armée canadienne dans la Première Guerre 
mondiale et c’est pourquoi il se sentait toujours tenu de prendre part 
à d’autres activités qui l’écartaient de sa tâche première8. Ainsi que 
le professeur Wes Gustavson de l’Université Western Ontario l’a 
indiqué, le mandat qui guidait Duguid dans son travail ne précisait 
pas non plus que la rédaction de l’histoire du Corps expéditionnaire 
canadien (CEC) était censée être sa tâche principale9. Plus important 
encore, Duguid avait une formation d’ingénieur plutôt qu’une for-
mation d’historien et il était un ancien officier d’artillerie canadien 
de la Première Guerre mondiale – ce qui était au début considéré 
comme un point fort, puisqu’il comprendrait pleinement les sujets 
qu’il traitait. Il a effectivement travaillé avec diligence et de façon 
consciencieuse pour se montrer à la hauteur des normes profession-
nelles qui s’appliquent à un historien. Cet effort l’a parfois rendu 
presque trop méticuleux et il est devenu obsédé par l’idée d’essayer de 
recueillir tous les documents possibles avant de commencer à mettre 
ses conclusions par écrit. Il suivait aussi les préceptes des historiens 
professionnels de l’époque et jugeait les registres écrits nettement 
supérieurs aux souvenirs des personnes ayant pris part aux batailles 
sur lesquelles il allait écrire. En un sens, si un document ne confirmait 
pas un événement, celui-ci ne s’était pas produit10.

Il est clair que Harvey Crowell a aussi compris que si Duguid 
était considéré comme le grand spécialiste de l’histoire du CEC 
outre-mer, ce qui allait devenir le compte rendu officiel de la bataille 
de la crête de Vimy n’inclurait pas une reconnaissance majeure 
du rôle joué par le 85e Bataillon. Il a donc abordé la question avec 
J. L. Ralston. Ralston avait aussi été présent sur la cote 145 en 1917. 
En sa qualité d’ancien commandant du 85e Bataillon et aussi, à la 
fin des années 1930, d’ancien ministre de la Défense nationale, son 
opinion aurait assurément un certain poids en faveur de Crowell. De 
plus, son expérience de membre du 85e Bataillon avait influencé sa 
propre vie tout autant que cela a été le cas pour tous les Canadiens 
qui ont porté l’uniforme durant la Première Guerre mondiale. Il 
avait un très bon souvenir de la camaraderie et des autres aspects 
positifs du temps passé en Europe et il est resté en contact étroit 
avec Crowell et avec d’autres anciens membres de son bataillon 
pendant des années. Il attendait surtout avec beaucoup d’impatience 
les réunions annuelles de son organisation de vétérans, le « 85th 
Battalion Memory Club11 ». Il soutenait donc aussi personnellement 
ce qui, pour Crowell, consistait à donner l’heure juste pour le compte 
du bataillon. Enfin, ce qui est peut-être le plus important, grâce à 
son ancien rôle de ministre de la Défense nationale, il connaissait 
A. F. Duguid personnellement et pouvait discuter plus facilement 
de la question avec lui.

Crowell semble avoir d’abord discuté de ses préoccupations 
en privé avec Ralston à un certain moment entre 1936 et 1939. 
En février 1939, il a confirmé son compte rendu dans une lettre. 
Il a décrit les circonstances dans lesquelles le commandant du 
85e Bataillon, le lieutenant-colonel A. H. Borden, avait été obligé 
de préparer de façon très précipitée des ordres écrits à la main 
quand le 85e Bataillon a tout à coup été chargé de capturer deux 
séries de tranchées que les Allemands tenaient toujours au milieu 
de l’après-midi du 9 avril, puis les rôles que Crowell et Anderson 
et leurs deux compagnies ont joués à cette occasion. Selon ce que 
Crowell se rappelait, leurs hommes avaient en fait dépassé leurs 
objectifs officiels, mais, à l’époque, il se préoccupait moins de 
documenter leur position exacte que de les ramener en arrière pour 
éviter qu’un barrage d’artillerie ami les surprenne à découvert, 
là où seulement des troupes allemandes étaient censées être, et 
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Le colonel Archer Fortescue Duguid.
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Le lieutenant-colonel James Layton Ralston, commandant du 85e Bataillon, 
1917-1918.
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pour qu’ils puissent se préparer à se défendre contre d’éventuelles 
contre-attaques. Il était aussi la première personne à raconter l’his-
toire du caporal Milton H. Curll, le premier homme qui a pensé à 
tirer sa grenade à fusil de la hanche vers les Allemands. L’objectif 
clé de Crowell était clairement d’établir que le 85e Bataillon avait 
effectivement capturé la cote 145, car, selon l’information qu’il 
avait, les Canadiens n’avaient fait face à aucune autre opposition 
dans ce secteur après ce moment et le 85e Bataillon semblait 
donc avoir accompli la tâche. Il avait manifestement quelque 
chose à gagner pour son ancienne unité en recourant à ce genre 
d’affirmation et même s’il ne semble avoir jamais recherché une 
reconnaissance personnelle pour le rôle qu’il avait joué dans la 
bataille, il admettait ce qui suit dans sa lettre : « J’ai vraiment 
pensé que j’avais quelque chose à voir dans la réussite de l’attaque, 
puisque que j’avais mené la Compagnie « C » sans aucun appui 
et attiré tout le feu pendant les dix premières minutes12. » [TCO]

Il convient également de noter que, pour appuyer son  
argument, Crowell mentionnait qu’il avait en fait conservé les deux 
premières des trois pages de l’original des ordres écrits à la main 
que Borden avaient préparés sur le coup en avril 1917 pour guider 
l’attaque des deux compagnies13. Apparemment, Crowell les avait 
toujours à la fin de la journée et ils les avait conservées pendant les 
vingt années suivantes, car il reconnaissait leur importance poten-
tielle mais n’avait cependant jamais compris qu’il aurait pu être bon 
de les remettre à une autorité historique quelconque pour qu’elles 
puissent être utilisées pour aider à reconstituer les événements. Ce 

n’est qu’un des problèmes auxquels Duguid a fait face en essayant 
d’assembler des documents de ce genre dans l’entre-deux-guerres 
étant donné le manque d’expérience que le CEC du début avait en 
matière de tenue de registres pendant la guerre.

Ralston a effectivement fait parvenir les documents de Crowell 
à Duguid et il lui a demandé de se pencher sur la question. La 
réponse que Ralston a reçue était presque un modèle parfait de la 
manière dont Tim Cook décrit Duguid et sa démarche d’historien 
(sans mentionner que le fait qu’il devait répondre aux demandes de 
ce genre et qu’il avait déjà pris le temps de rédiger le guide du pèle-
rinage de Vimy constituait deux autres exemples de l’obligation que 
Duguid avait de s’arrêter et de consacrer son attention à d’autres 
questions, ce qui l’empêchait de se concentrer sur son histoire du 
CEC). La réponse de Duguid commençait par la manifestation 
d’une certaine contrariété, notant qu’il s’en était occupé avant de 
rédiger le compte rendu dans le guide du pèlerinage de Vimy et 
qu’il avait par la suite examiné de nouveau l’information. Il n’y 
avait pas de doute, avait-t-il admis, que les deux compagnies du 
85e Bataillon avaient saisi certaines des tranchées sur la cote 145 
le soir du 9 avril. Le journal de guerre (le registre quotidien des 
événements que chaque unité militaire opérationnelle devait tenir 
durant le conflit) de l’unité le confirmait14, mais il ne corroborait 
pas que le Bataillon avait capturé toutes les positions allemandes. 
Duguid a alors, en fait, cité l’histoire que le gouvernement alle-
mand a publiée sur ses forces durant la guerre, qui traitait des 
événements de ce soir-là, pour soutenir son propre point de vue, 
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Les deux premières pages de l’ordre d’opération manuscrit du lieutenant-colonel A.H. Borden concernant l’assaut de la cote 145 par le 85e Bataillon, 
le 9 avril 1917.
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car elle indiquait que les hommes du 85e Bataillon étaient au 
même endroit que dans les documents canadiens existants. Même 
si les Allemands pouvaient manifestement avoir eux-mêmes des 
motifs de ne pas avoir à admettre que toute la cote 145 avait été 
perdue si vite le 9 avril, Duguid a conclu que les sources écrites 
des deux camps n’en disaient pas plus. En outre, s’il existait un 
conflit entre un document et les souvenirs de quelqu’un concernant 
un événement, le compte rendu écrit devait là encore primer selon 
lui. Il a cependant reconnu que si de nouveaux renseignements se 
présentaient, sa version des événements pourrait changer. Il a à 
cet égard, non seulement indiqué qu’il n’avait jamais vu de copie 
de l’ordre d’opération écrit à la main du colonel Borden datant de 
l’après-midi du 9 avril dans ses propres dossiers, mais il a aussi 
joint à sa lettre adressée à Ralston un appel général aux anciens 
membres du CEC leur demandant d’aider à trouver des documents 
originaux similaires qu’ils pourraient avoir conservé après 191815.

Quand Ralston a informé Crowell de la réponse de Duguid, 
Crowell a lui-même manifesté une certaine contrariété. En par-
ticulier, après avoir constaté l’accent que Duguid mettait sur les 
comptes rendus écrits, de préférence à ce que Crowell considérait 
comme la vérité incontestable de ses propres expériences, il a 
révélé un point de vue que certaines personnes semblent avoir 
parfois encore de nos jours à l’égard des historiens professionnels : 
« J’ai commencé à me demander si une bonne part de ce qui a été 
considéré comme une histoire authentique n’était pas “inventée” de 
cette manière. » [TCO] Il avait en partie raison. La tenue du journal 
de guerre du 85e Bataillon « n’était qu’une tâche de plus dont un 

officier fatigué devait s’occuper et le journal était souvent basé sur 
des registres plutôt incomplets » [TCO], indiquait-il, et il n’était en 
conséquence pas toujours la meilleure source de renseignements 
détaillés. Il a, par exemple, mentionné sa description du fait que 
les hommes de Crowell avaient capturé leur première tranchée 
ennemie en dix minutes à peine. Bien que ses propres perceptions 
aient pu être quelque peu faussées par une expérience directe de 
l’attaque, cette chronologie était « […] absurde. Nous avancions 
la plupart du temps dans la boue et dans l’eau jusqu’aux genoux 
et même jusqu’aux hanches et nous avons mis... au moins 15 ou 
20 minutes pour atteindre notre objectif, soumis à chaque pas aux 
tirs des mitrailleuses et de l’artillerie16. » [TCO] Dans une lettre 
de rappel, il a également contesté la description, dans le journal 
de guerre, d’hommes tirant de la hanche à la mitrailleuse durant 
la progression, que de nombreux auteurs avaient plus tard reprise, 
qui résultait vraisemblablement d’une confusion concernant le tir 
de grenades à fusil par le caporal M. H. Curll17.

Crowell a aussi présenté un commentaire encore plus  
révélateur sur la fiabilité potentielle du journal de guerre du 
85e Bataillon sous la forme d’une lettre connexe d’Earle Phinney, 
qui avait été commandant adjoint du Bataillon en avril 1917. Ainsi 
que Phinney le soulignait, le lieutenant-colonel Borden, qui avait 
été avant la guerre officier dans la Force permanente (la composante 
professionnelle à temps plein de l’Armée canadienne à l’époque), 
n’aurait jamais accepté que le journal de guerre de son unité indique 
par écrit que celle-ci avait outrepassé ses ordres en dépassant son 
objectif. Phinney avait toutefois visité personnellement le front en 
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vue de consolider les positions du 85e Bataillon le soir du 9 avril 
et il pouvait confirmer que l’unité était devant les positions offi-
ciellement rapportées. En sa qualité d’avocat très respecté dans 
le milieu civil après la guerre à Halifax, il était « […] tout à fait 
prêt à faire une déclaration solennelle » en ce sens18.

Le fait que des documents écrits (et des journaux de guerre 
en particulier) puissent parfois être trompeurs, ou pire, n’a rien 
de nouveau pour les historiens. Il est toutefois intéressant de voir 
Crowell et Phinney contester si ouvertement la valeur du journal 
de guerre du 85e Bataillon. Quoi qu’il en soit, c’est à l’automne 
de 1939 que Crowell faisait valoir certains de ces arguments et la 
Seconde Guerre mondiale avait alors éclaté. Ralston était retourné 
à la vie politique à titre de ministre des Finances. Après la mort 
de son ami et collègue Norman Rogers en juin 1940, il est devenu 
ministre de la Défense nationale une seconde fois dans sa carrière 
jusqu’au moment où il a été chassé du Cabinet, le 1er novembre 
1944, en raison de l’envoi de conscrits outre-mer pour aider à 
maintenir les effectifs de l’Armée canadienne en Europe. Crowell a 
reconnu le nouveau conflit dans sa correspondance à la fin de 1939, 
notant qu’étant donné la situation, à ce stade, « […] la meilleure 
solution est [probablement] de remettre toute l’information au 
colonel Duguid et de nous consacrer à nos autres tâches19 » [TCO].

L’histoire ne s’est cependant pas tout à fait arrêtée là. Crowell 
a continué à s’occuper de la question avec d’autres vétérans du 
85e Bataillon et, en décembre 1940, il a écrit à Curll, qui travaillait alors 
au siège social de la Banque Royale du Canada à Montréal (dans l’im-
meuble, en fait, où Ralston avait pratiqué le droit tout au long des années 
1930), pour lui demander de confirmer le souvenir de Crowell selon 
lequel il n’y avait pas eu d’autres attaques sur la cote 145 après la pro-
gression du 85e Bataillon le 9 avril20. Parlant de son propre rôle dans les  
événements, Curll notait ce qui suit avec ironie :

Tout ce que j’ai fait ce 
soir-là, c’était stricte-
ment pour me défendre... 
Comme vous vous le rap-
pelez, la situation devenait 
assez intense et, consta-
tant que nous n’étions pas 
appuyés par un barrage, 
je dois avouer que j’ai 
cherché un trou d’obus 
pour m’abriter et que 
j’ai heureusement atterri 
dans un trou où un de 
nos hommes avait un sac 
plein de grenades. C’est 
depuis ce trou d’obus que 
j’ai tiré les trois ou quatre 
premières grenades. Mon 
compagnon a alors attiré 
mon attention sur le fait 
qu’il n’entendait plus 
les balles de mitrailleuse 
au-dessus de nous et nous 
avons donc décidé qu’il 
était temps d’avancer, ce 
que nous avons fait, mais 
nous avons continué à 
tirer les grenades pour 
accomplir la mission.
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Des membres d’une batterie d’artillerie canadienne exécutent un tir au moyen d’un obusier de 4,2 pouces durant la 
retraite des Allemands au cours de la bataille. 

Ordres administratifs diffusés par le capitaine-adjudant de Ralston à l’intention 
de la compagnie C, 85e Bataillon, avant l’assaut de la crête de Vimy. On peut 
voir des marques sombres sur les bords. Comme Crowell l’a indiqué lorsqu’il 
les a envoyés à Ralston le 8 juin 1939, « Je les ai portés dans la poche droite 
de ma tunique, et vous comprendrez ce qui a causé la tache rouge. » [TCO] 
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Ainsi que Curll l’ajoute, il ne voulait pas être reconnu trop 
ouvertement à l’époque pour ce fait, car il avait été obligé d’utiliser 
des balles ordinaires plutôt que des cartouches à blanc pour tirer ses 
grenades et il avait ce faisant détruit du matériel fourni par l’État, 
c’est-à-dire son fusil. « J’ai toutefois mis la main sur un autre fusil peu 
de temps après au cours de la soirée », a-t-il résumé avec intensité. Le 
gars qui l’avait eu avant n’en avait plus besoin21. » [TCO]

Même si ses nombreuses tâches de ministre de la Défense 
nationale ont beaucoup occupé Ralston au cours des quatre années 
suivantes, en avril 1943, il a trouvé le temps de faire envoyer une 
nouvelle fois l’ensemble de la correspondance avec Crowell à 
Duguid à la Section d’histoire22. Cette fois-là, même si ce n’était 
pas dit directement, il s’attendait clairement à ce qu’il l’examine 
tandis qu’il avait l’occasion de demander que Duguid la prenne plus 
au sérieux, en qualité de supérieur suprême de Duguid au sein du 
ministère. Au début, Duguid semble avoir simplement mis le dossier 
de côté – vraisemblablement juste en raison de l’ampleur des autres 
tâches avec lesquelles il devait encore composer tout en essayant de 
terminer son récit historique du CEC (ce qui est devenu encore plus 
compliqué à cause de la nécessité de documenter le nouveau conflit 
alors en cours)23. Il est toutefois tentant de penser qu’il n’aurait pas 
non plus été pressé de répondre, s’il n’était toujours pas d’accord 
avec Crowell et Ralston et il s’inquiétait des répercussions d’un 

désaccord ouvert. Quand il a enfin commencé à 
préparer une réponse, sa première ébauche écrite 
à la main a en fait continué à contester la version 
des événements de Crowell. Duguid rejetait les 
arguments antérieurs de Crowel lequel avançait 
que, même si Duguid tendait à souligner que rien 
n’indiquait que le 85e Bataillon avait complètement 
franchi la cote 145 avant le matin du 10 avril 1917 
(et qu’il n’y avait donc pas de preuve qu’il avait 
capturé le sommet de la colline), cela importait 
peu parce que Crowell et d’autres participants 
se rappelaient y avoir été à la fin de l’attaque la 
nuit précédente et que plus personne ne contes-
tait leur présence. Ainsi que Duguid l’écrit dans 
son ébauche de lettre, mettant une partie de ses 
observations en majuscules pour les accentuer, 
« c’est CE POINT qui est en cause », après quoi 
il cite encore une fois une source allemande, qui 
laisse entendre que des unités canadiennes autres 
que le 85e Bataillon avaient forcé l’ennemi à se 
désengager24.

À la fin, toutefois, Duguid semble avoir 
changé d’avis concernant sa réaction initiale et il 
a décidé d’adopter la maxime bien connue selon 
laquelle « prudence est mère de sûreté ». Cinq mois 
après que Ralston lui a envoyé le dossier, il a 
finalement répondu dans une brève note qui disait 
simplement ceci : « Après avoir examiné de nou-
veau avec soin tous les documents pertinents, 
j’estime qu’aucune autre mesure n’est indiquée à 
l’heure actuelle » [TCO]. Il a aussi demandé la 
permission de conserver le dossier pour l’ajouter 
aux archives de la Section d’histoire25.

Duguid avait donc clairement eu la sagesse 
de concéder le point. Il n’est pas nécessairement 
vrai que, sans ce dossier, le souvenir que Crowell 

avait des événements n’aurait jamais été consigné parce que, au 
début des années 1960, il a eu la chance de les relater une fois de 
plus quand CBC a décidé de mener un grand nombre d’entrevues 
pour la série radiodiffusée bien connue In Flanders Fields26 (Au 
champ d’honneur). Crowell a aussi gardé des copies de toute sa 
correspondance des années 1930 et 1940 et il l’a manifestement 
partagée avec Fraser McKee, dans les années 1960, et à nouveau 
avec Pierre Berton, dans les années 1980, à en juger par ce qui 
figure dans leurs ouvrages. Pourtant, durant les premières années, 
Crowell n’avait eu aucune raison de soupçonner que la version 
des batailles de 1917 de Duguid ne serait pas publiée d’abord et 
qu’elle finirait par conséquent par influencer chacun des comptes 
rendus ultérieurs. Il a donc pris la tête des efforts déployés pour 
garantir que le 85e Bataillon serait inclus à ce moment. En consé-
quence, quand le colonel G. W. L. Nicholson a enfin terminé une 
version plus concise de l’histoire gouvernementale officielle au 
début des années 1960, il a effectivement reconnu le rôle des deux 
compagnies du 85e Bataillon dans une seule phrase27. Cette lutte 
sur le papier dans les années 1930 et 1940 a aussi donné plusieurs 
fois à Crowell l’occasion de revoir et de parfaire sa version des 
événements et de correspondre avec d’autres participants pour 
aider à l’éclaircir et à recueillir d’autres preuves à l’appui avant de 
la partager avec le public pour la première fois dans son entrevue 
des années 1960.
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Image de l’ébauche de lettre de Duguid, lettre qu’il a décidé de ne pas transmettre à Ralston 
en 1943.
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L’histoire de la manière dont Crowell et Ralston se sont 
employés à changer ce qui pourrait être devenu la version générale-
ment acceptée des événements associés à la capture de la cote 145 
sert aussi de rappel concernant plusieurs éléments qui entourent 
la manière dont nous écrivons l’histoire de façon générale et, 
surtout, la manière dont le premier effort visant à écrire l’histoire 
de la participation du Canada à la Première Guerre mondiale 
s’est déroulé. Il nous rappelle, tout d’abord, la manière dont le 
colonel A. F. Duguid s’y est pris pour écrire cette histoire entre 
les années 1920 et les années 1940. Les registres n’étaient pas 
aussi bien tenus et organisés qu’ils allaient l’être dans le cas de la 
Seconde Guerre mondiale. Parfois, seul le hasard a permis à des 
documents de tout simplement subsister et a fait que quelqu’un les 
place dans les archives publiques. Duguid lui-même a peut-être 
cependant attaché une trop grande importance aux documents 
comme source d’information la plus fiable. En revanche, le rôle 
de Crowell et de Ralston dans ce qui pourrait être décrit comme 
un lobbying pur et simple auprès de Duguid pour qu’il reconnaisse 
le 85e Bataillon et son rôle à Vimy nous rappelle la manière dont 
les relations et les motifs personnels peuvent modeler non seu-
lement la façon dont nous écrivons l’histoire mais aussi la façon 
même dont les documents sont recueillis et sélectionnés pour 
la reconstituer. Enfin, ce cas précis est un excellent exemple de 
quelques-uns des autres obstacles que Duguid a affrontés lorsqu’il 
a essayé de compiler son histoire du CEC et en particulier des 
raisons pour lesquelles il a parfois trouvé déchirant de produire 
ce qui serait perçu comme un compte rendu véridique qui rendrait 
en même temps hommage à tous les soldats canadiens en cause 

sans provoquer la colère d’un groupe de vétérans concernant sa 
représentation – ce qui est une autre raison vraisemblable pour 
laquelle il s’est préoccupé si longtemps de faire en sorte que tout 
soit à point avant d’être tout simplement disposé à publier l’his-
toire28. À tout le moins, l’histoire des moyens qui ont permis de 
reconnaître le rôle du 85e Bataillon dans la bataille de la crête de 
Vimy donne à penser que même cent ans après ce qui est devenu 
un des événements majeurs de la construction de notre mémoire 
nationale sur la Première Guerre mondiale, nous avons encore 
des leçons à tirer de l’étude des circonstances qui s’y rapportent.

Je désire remercier mon collègue Brad Rudachyk, Ph. D., et 
les étudiants qui ont suivi les déffirentes éditions de son cours, 
HIST 2026: Historical Methods, d’abord de m’avoir invité à 
présenter les principaux documents sur lesquels cet article est 
basé, pour illustrer la manière dont les historiens se servent de 
façon générale de l’information et, ce faisant, de m’avoir aidé à 
démêler moi-même une partie des subtilités du sujet. J’ai aussi 
tiré profit de commentaires sur des versions antérieures du présent 
article que j’ai présentées à l’occasion de la conférence « Great 
War’s Shadow » tenue à Lake Louise, en Alberta, en septembre 
2014, et à l’Association des anciens de l’Université Laurentienne 
à Barrie, en Ontario, en novembre 2015 (et particulièrement, dans 
le premier cas, de commentaires de Tim Cook, Ph. D., du Musée 
canadien de la guerre).
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Des soldats du 85e Bataillon qui se rendent jusqu’à la ligne, en août 1917.
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La fin… Officiers du 85e Bataillon d’infanterie canadien, janvier 1919.
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1.	 Le compte rendu du présent paragraphe et du sui-
vant provient des diverses sources principales qui 
sont traitées dans le reste de l’article. Ces sources 
constituent un des fondements clés des versions 
ultérieures du rôle du 85e Bataillon dans la bataille 
qui figurent dans des sources publiées, particuliè-
rement Alexander  McKee, Vimy Ridge, Londres 
et Toronto, Souvenir Press/Ryerson Press, 1966, 
surtout les pages 182-189; Pierre  Berton, Vimy, 
Toronto, McClelland and Stewart, 1986, p. 270-
274; Ted Barris, Victory at Vimy: Canada Comes 
of Age, April 9-12, 1917, Toronto, Thomas Allen, 
2007, p. 159-164; et plus récemment Tim  Cook, 
Shock Troops: Canadians Fighting the Great War, 
1917-1918, Vol. Two, Toronto, Viking Canada, 
2008, p. 135-136. Parmi les autres sources secon-
daires qui traitent de la bataille, mentionnons 
Colonel G.  W.  L.  Nicholson, Le corps expédi-
tionnaire canadien, 1914-1919 : histoire officielle 
de la participation de l’armée canadienne à la 
première guerre mondiale, Ottawa, Imprimeur 
de la Reine, 1964, p. 253-292; Herbert Fairlee 
Wood, Vimy!, Toronto, Macmillan of Canada, 
1967; Lieutenant Colonel D.E. Macintyre, Canada 
at Vimy, Toronto, Peter  Martin Associates, 1967; 
Brereton Greenhous et Stephen  J. Harris, Le 
Canada et la bataille de Vimy, 9-12 avril 1917, 
Ottawa, ministère de la Défense nationale, Service 
historique, 1992; et Geoffrey  Hayes, Andrew 
Iarocci et Mike  Bechthold (dir.), Vimy Ridge: 
A Canadian Reassessment, Waterloo, Laurier 
Centre for Military Strategic and Disarmament 
Studies et Wilfrid Laurier University Press, 2007. 
Concernant le 85e  Bataillon et Vimy, voir aussi 
M.  Stuart  Hunt, Nova Scotia’s Part in the Great 
War, Halifax, The Nova Scotia Veteran Publishing 
Co., 1920, p. 99-105; Joseph Hayes, The Eighty-
Fifth in France and Flanders, Halifax, Royal Print 
& Litho Limited, 1920, p. 47-63; et Robert S. 
Williams, « Le 85e bataillon d’infanterie canadien : 
premier contact avec l’ennemi à Vimy, du 9 au 14 
avril 1917  », Le Journal de l’Armée du Canada 
8(1), hiver 2005, p. 81-91.

2.	 Selon les sources, l’heure de départ se situe entre 
17 h 45 et 19 h. L’heure indiquée ici est celle dont 
Crowell lui-même s’est souvenu plus tard.

3.	 John  Pierce, «  Constructing Memory: The Vimy 
Memorial », Canadian Military History 1(1 et 2), 
automne 1992, p. 5-6; Jonathan F. Vance, Mourir 
en héros : mémoire et mythe de la Première 
Guerre mondiale, Outremont (Québec), Athéna 
éditions, 2006, p. 81-83; Eric Brown et Tim 
Cook, « The 1936 Vimy Pilgrimage », Canadian 

Military History 20(2), printemps 2011, p. 38-39; 
et Jacqueline Hucker, «  “After the Agony in 
Stony Places”: The Meaning and Significance of 
the Vimy Monument  », dans Hayes, Iarocci, et 
Bechthold, Vimy Ridge, surtout les pages 280-283.

4.	 Brown et Cook, « The 1936 Vimy Pilgrimage », p. 
39-53. Macintyre décrit aussi ces événements en 
détail dans Canada at Vimy, p. 158-199.

5.	 Bibliothèque et Archives Canada [ci-après BAC], 
Manuscript Group 27, III, B11, Papers of James 
Layton Ralston [ci-après Ralston Papers], Vol. 
44, dossier intitulé «  85th Battalion – Memory 
Club.[sic], Controversy over Hill 145 (1917)  - 
Vimy Ridge – with maps [underlining in original] 
1939-44 », correspondance de Crowell à Ralston, 
24 février 1939.

6.	 Colonel A. Fortescue Duguid, « Canada on Vimy 
Ridge », dans [John Hundevad, (dir.),] Guidebook 
of the Pilgrimage to Vimy and the Battlefields, 
July-August 1936, Ottawa, Vimy Pilgrimage 
Committee, 1936, p. 62.

7.	 Colonel A. Fortescue Duguid, Histoire officielle 
de l’armée canadienne dans la grande guerre 
1914-1919, Histoire générale, vol. I, depuis le 
début des hostilités jusqu’à la formation du corps 
expéditionnaire canadien, août 1914 à septembre 
1915, Ottawa, Imprimeur du Roi et Contrôleur 
de la papeterie, 1947; et [Duguid, (dir.),] Histoire 
officielle de l’armée canadienne dans la grande 
guerre 1914-1919, Histoire générale, vol. I, depuis 
le début des hostilités jusqu’à la formation du 
corps expéditionnaire canadien, août 1914 à sep-
tembre 1915, chronologie, appendices et cartes, 
Ottawa, Imprimeur du Roi et Contrôleur de la 
papeterie, 1947.

8.	 Cook traite des divers facteurs qui ont eu une inci-
dence sur le travail de Duguid dans son chapitre 
sur l’entre-deux-guerres dans Clio’s Warriors: 
Canadian Historians and the Writing of the Two 
World Wars, Vancouver et Toronto, UBC Press, 
2006, p. 41-92. Voir aussi Wes Gustavson, « “Fairly 
Well Known and Need Not be Discussed”: Colonel 
A.F. Duguid and the Canadian Official History of 
the First World War  », dans Canadian Military 
History 10(2), printemps 2001, p. 41-54.

9.	 Ibid., p. 45.
10.	 Ibid., p. 45-47, et Cook, Clio’s Warriors, p. 43, 45, 

48-49 et 89-90.
11.	 On peut en trouver des exemples dans Ralston 

Papers, Vol. 44, dossiers intitulés « 85th Battalion 
– Memory Club.[sic], 1935-39  », et «  85th 
Battalion – Memory Club ---- 1935, 1937-47 ».

12.	 Ralston Papers, vol. 44, «  85th Battalion ... 
Controversy over Hill 145 ... », Crowell à Ralston, 
24 février 1939.

13.	 Ibid., pages jointes à la correspondance de Crowell 
à Ralston, 8 juin 1939 (les deux pages origi-
nales sont encore, maintenant, dans le dossier de 
Ralston).

14.	 On peut trouver le compte rendu qui figure dans 
le journal de guerre dans BAC, Groupe d’archives 
9, dossiers du ministère de la Milice et de la 
Défense, séries III, vol. 4944 (Bobine de micro-
film T-10751), dossier 454, I, «  85th Cdn. Inf. 
Battn. [sic] », avril 1917, annexe « A » – et aussi 
en ligne à http://www.bac-lac.gc.ca/fra/decouvrez/
patrimoine-militaire/premiere-guerre-mondiale/
Pages/journaux-de-guerre.aspx#b.

15.	 Ralston Papers, vol. 44, «  85th Battalion ... 
Controversy over Hill 145 ... », Duguid à Ralston, 
20 avril 1939.

16.	 Ibid., Crowell à Ralston, 8 juin 1939.
17.	 Ibid., Crowell à Ralston, 12 octobre 1939.
18.	 Ibid., Phinney à Crowell, 4 octobre 1939.
19.	 Ibid., Crowell à Ralston, 12 octobre 1939.
20.	 Nova Scotia Archives, Manuscript Group 100, Vol. 

116 (Microfilm Reel 15171), Item #11h, corres-
pondance de Crowell à Curll, 6 décembre 1939.

21.	 Ibid., #11g, Curll à Crowell, 16 décembre 1940.
22.	 Ralston Papers, vol. 44, «  85th Battalion ... 

Controversy over Hill 145 ... », L. M. Breen, secré-
taire particulier adjoint, ministre de la Défense 
nationale, à Duguid, 19 avril 1943.

23.	 Voir Gustavson, p. 50, et Cook, Clio’s Warriors, 
p. 117.

24.	 BAC, Groupe d’archives 24, dossiers du ministère 
de la Défense nationale, Vol. 1907, File DHS 5-7-
51, « 85th Canadian Infantry Battalion », ébauche 
de lettre, Duguid au secrétaire particulier adjoint 
du ministre [de la Défense nationale], n. d.

25.	 Ibid., Duguid au secrétaire particulier [du ministre 
de la Défense nationale], 21 septembre 1943.

26.	 Le compte rendu de Crowell se trouve dans BAC, 
Groupe d’archives 41, dossiers de la Canadian 
Broadcasting Corporation, vol. 16, «  85th 
Battalion », transcription de la bande numéro 1.

27.	 Nicholson, p. 283-284.
28.	 Voir Gustavson, p. 43-44, et Cook, Clio’s Warriors, 

p. 56-57.

NOTES



O
P

IN
IO

N
S

Vol. 17, No. 2, printemps 2017  •  Revue militaire canadienne	 45

L’équithérapie pour aider les couples aux prises 
avec le trouble de stress post-traumatique : la 
preuve de l’amélioration des relations personnelles

Introduction

C
an Praxis a été mis sur pied en mars 2013 en vue 
d’améliorer les relations personnelles des vété-
rans, des membres en service actif des Forces 
armées canadiennes (FAC) et des membres de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), de même 

que leur conjoint/conjointe qui subit les répercussions négatives du 
trouble de stress post-traumatique (TSPT). Le programme unique 
d’équithérapie fait l’objet d’une demande constante, presque 
toujours formulée par les conjoints des personnes ayant reçu un 
diagnostic de TSPT lié au service. Ces conjoints entièrement 
dévoués participent habituellement au programme dans l’espoir 
que les répercussions négatives du TSPT sur leurs relations 
familiales pourront être atténuées. La citation suivante souligne 
la résilience de bon nombre de conjoints/partenaires : 

« Can Praxis nous a permis à tous les deux d’acquérir des 
outils afin de rebâtir une relation de confiance. Le fait que 
l’on considère que les conjoints subissent également des 
répercussions découlant du TSPT dans leur vie/leur relation 
s’est avéré particulièrement important pour nous. » [TCO]

	 (Conjoint – Six mois après l’intervention)

Quand nous avons choisi d’entreprendre, avec Can Praxis, un 
projet pilote dont nous savions qu’il serait laborieux et coûteux, 
nous voulions savoir si le nouveau programme serait valide et 
fiable dans l’industrie diversifiée des programmes d’apprentissage 
avec chevaux (PAC)/de la psychothérapie assistée par le cheval 
(PAE). Nous devions donc constituer une base de preuves empi-
riques pour appuyer toute évaluation de la mesure dans laquelle 
les relations personnelles des couples s’étaient améliorées à la 
suite de la première phase des trois phases du programme unique 
d’équithérapie adapté au TSPT. Afin de valider l’intervention effec-
tuée à la phase I, nous devions absolument déterminer de façon 
fiable si les améliorations à long terme notées dans ces relations 
personnelles étaient attribuables aux objectifs d’apprentissage du 
programme de Can Praxis. 

Au cours des 40 mois qu’a duré le projet pilote, Can Praxis 
a obtenu un échantillon de suivi de n = 88 parmi les 292 parti-
cipants qui ont terminé la phase I. L’échantillon actuel facilite 
l’examen des progrès du programme en indiquant les premières 
tendances liées aux résultats prévus à long terme. Cependant, 
nous reconnaissons que ces tendances, qui suggèrent un soutien 
initial des avantages de l’équithérapie, ne répondent pas encore 
aux normes scientifiques qui permettraient de constituer une 
base de preuves empiriques justifiant que le programme de Can 

par C. Randy Duncan, Steve Critchley et Jim Marland
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Un vétéran et sa conjointe avec l’un des chevaux utilisés pour l’équithéraphie.
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Praxis soit reconnu comme une pratique exemplaire au sein  
de l’industrie des PAC/de la PAE. Cela s’explique en partie par le 
fait que les comportements sociaux ne peuvent pas être mesurés 
à la perfection. Par conséquent, sur le plan méthodologique, il 
est important que Can Praxis continue d’élargir l’échantillon de 
suivi afin de réduire le risque que les changements signalés dans 
les relations personnelles ne soient pas attribuables à des facteurs 
sans lien avec le programme1.

Le présent article porte sur les résultats du suivi du programme 
de Can Praxis, obtenus en moyenne 10,9 mois après l’intervention 
thérapeutique. Nous y examinons la mesure dans laquelle les par-
ticipants peuvent cerner et décrire des changements positifs dans 
leurs relations personnelles et nous cherchons à déterminer si les 
répercussions des symptômes du TSPT ont été amoindries pour 
la famille. L’hypothèse de travail est la suivante : le programme 
d’équithérapie intensif de Can Praxis d’une durée de trois jours 
permet aux couples d’acquérir des connaissances et des com-
pétences en matière d’auto-médiation et de les mettre en œuvre 
suffisamment longtemps dans leur vie quotidienne pour obtenir 
une incidence positive sur les relations personnelles. 

Contexte

Can Praxis utilise un modèle d’apprentissage par 
l’expérience, qui intègre des techniques pratiques 

d’auto-médiation à des activités équines afin de permettre 
l’acquisition de connaissances et de compétences ciblées en 
communication qui pourront être maintenues bien après la fin 
du programme2. L’utilisation des chevaux vise à aider les parti-
cipants à « vivre le moment présent » et à s’engager à acquérir 
une connaissance pratique d’un processus d’auto-médiation. 
L’évaluation critique des résultats qui mesure l’efficacité du 
programme est fondée sur les données obtenues de couples 
qui sont de retour dans leur environnement quotidien depuis 
au moins trois mois. Comme le montre la citation suivante, le 
fait qu’une grande proportion des participants aient indiqué 
de quelle façon et pour quelles raisons leurs relations se sont 
améliorées au cours de la période entre la thérapie assistée 
par les chevaux et l’évaluation de suivi suggère un renvoi aux 
objectifs d’apprentissage implicites et explicites du programme. 

C
a

n
 P

ra
x

is
 

Membres du groupe d’essai de Can Praxis avec leurs instructeurs.
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« Maintenant, j’essaie tous les jours d’adopter le com-
portement que je souhaite voir chez les autres. Ma femme 
et moi discutons régulièrement et sommes capables de 
désamorcer les situations avant qu’elles ne dégénèrent. 
Je suis plus en mesure de comprendre que, parfois, mon 
comportement effraie les chevaux (ma famille) et que 
même si je fais des excuses, cela peut prendre du temps 
avant qu’ils ne reviennent vers moi. Ce cours m’a permis 
d’améliorer grandement ma relation avec mes fils, et 
ces derniers sont à l’aise de discuter avec moi. » [TCO]

		  (Vétéran – 10 mois après l’intervention)

Can Praxis vise à ce que son programme novateur  
d’équithérapie soit reconnu comme une pratique exemplaire fondée 
sur des données scientifiques pour le traitement des personnes 
souffrant de TSPT. Le défi consiste à aller au-delà des justifications 
fondées sur des témoignages chargés d’émotion qui sont répan-
dus dans l’industrie des PAC/de la PAE et à obtenir une base de 
preuves empiriques qui satisfera aux critères de la communauté 
scientifique. Pour des organisations telles que les FAC, la GRC 
et Anciens combattants Canada (ACC), la nécessité d’obtenir 
des données empiriques plus factuelles et pouvant être vérifiées 
constitue une préoccupation légitime3. Cependant, lorsqu’il s’agit 
de programmes d’équithérapie, surmonter cette contrainte en 

matière de recherche s’avère une entreprise complexe, longue 
et très coûteuse. En fait, pour amener les organisations susmen-
tionnées à envisager d’inclure un programme d’équithérapie dans 
leurs stratégies à long terme en santé mentale, il faut investir des 
ressources considérables et faire preuve d’une grande persévérance 
en menant un essai pilote long et rigoureux. 

Il est important, pour appuyer des résultats crédibles à long 
terme, de pouvoir établir un lien entre les résultats constatés et 
une intervention efficace et normalisée offerte de façon uniforme. 
Le programme de Can Praxis est assuré de façon uniforme par les 
deux cofondateurs : le premier est un vétéran qui a passé 28 ans au 
sein des FAC et est formateur accrédité en médiation; le deuxième 
est un psychologue agréé, un formateur en communication et en 
leadership ainsi qu’un facilitateur accrédité de PAC possédant 
plus de 36 ans d’expérience. Comme le montre la figure 1, le 
programme d’apprentissage par l’expérience aide les couples qui 
souffrent des répercussions du TSPT lié au service à acquérir une 
technique pratique d’auto-médiation qui ne requiert pas l’inter-
vention continue d’un tiers. L’utilisation des chevaux constitue un 
moyen très efficace de tirer profit de la connaissance des principes 
et techniques de communication enseignés aux participants dans 
le contexte de l’auto-médiation appliquée afin de mieux gérer les 
conflits et de faciliter la résolution de problèmes4. 
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Jim Marland enseigne un cours lorsque les chevaux s’approchent de l’arrière pour se joindre à la classe.

	

	

	

 

Figure 1 – Modèle d’équithérapie, phase I, de Can Praxis  
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Le programme de Can Praxis utilise invariablement la même 
série de neuf activités ciblées d’apprentissage au contact des che-
vaux dans chaque séance de la phase I. Par exemple, l’activité non 
verbale de « rassemblement » se déroule au début de chaque séance 
en raison de son incidence et de sa capacité à sensibiliser les par-
ticipants à la façon dont les chevaux sont en mesure de décoder le 
langage corporel humain. L’activité montre le concept de « tension/
relâchement ». Le participant adopte un langage corporel détendu et 
invite un cheval dans son espace personnel (une métaphore pour dire 
« je suis désolé ») après avoir d’abord manifesté un comportement 
agressif (c.-à-d. une pression) pour éloigner le cheval. L’expérience 
de cette rétroaction immédiate et la constatation des conséquences 
des changements au niveau du langage corporel s’avèrent presque 
toujours révélatrices et font découvrir comment le comportement du 
cheval reproduit le comportement et l’attitude des conjoints. Cette 
rétroaction immédiate enseigne au participant l’auto-médiation, 
un objectif d’apprentissage que l’on suggère de transposer dans 
les relations humaines5.

Comme l’indique la figure 2, les deux résultats visés à court 
terme à la fin de la phase I du programme de Can Praxis sont les 
suivants : 1) la réduction des symptômes du TSPT au cours de la 
séance de thérapie et 2) l’acquisition perçue de compétences en 

auto-médiation aidant à rétablir les relations personnelles. Pour 
arriver à mesurer ces deux dimensions, nous avons eu recours à 
des experts en contenu pour élaborer l’échelle HOLSTER (Horses 
relieving OperationaL Stress Through Experiential Relationships, 
[réduction des symptômes du stress opérationnel au moyen de 
l’apprentissage par l’expérience au contact des chevaux), c’est-à-
dire un questionnaire d’auto-évaluation semi-structuré6. D’après 
la taille actuelle de l’échantillon (n = 146), l’échelle HOLSTER à 
20 niveaux concernant le TSPT possède un coefficient de fiabilité 
interne élevé de 0,80. L’échelle des compétences en auto-média-
tion à 16 niveaux, quant à elle, possède un coefficient de fiabilité 
interne également élevé de 0,74.

À ce stade de l’essai pilote, il existe une forte relation linéaire 
positive (r = 0,77, p < 0,001) entre l’échelle du TSPT et celle des 
compétences d’auto-médiation. Le coefficient r2 de 0,59 indique 
qu’un score plus élevé sur l’échelle de TSPT (soit une réduc-
tion perçue des symptômes du TSPT) peut constituer un facteur 
prédictif de scores plus élevés dans l’échelle des compétences 
en auto-médiation (soit une confiance perçue dans l’acquisition 
des compétences en communication). Ainsi, 81,5 pour 100 des 
participants ont formulé des commentaires très positifs sur le 
soulagement des symptômes du TSPT au cours de la phase I, et 

93,2 pour 100 des participants avaient 
le sentiment certain d’avoir acquis des 
compétences utiles en auto-média-
tion. Cela suggère que l’expérience 
d’apprentissage positive au contact 
des chevaux peut prédire une meil-
leure acquisition de compétences en 
auto-médiation, ce qui constitue un 
point de départ pour comprendre l’ef-
ficacité du programme d’équithérapie 
de Can Praxis. 

En outre, un outil d’autoévalua-
tion semi-structuré à l’intention des 
conjoints qui participent à la phase I 
a été élaboré à partir de l’échelle 
HOLSTER. L’outil nommé BELT 
(Benefitting from Experiential 
Learning Together, [avantages tirés 
de l’apprentissage commun par l’ex-
périence) comprend une échelle des 
compétences en auto-médiation à 
cinq niveaux. Il possède un coefficient 
de fiabilité interne modéré de 0,66. 
D’après la taille de l’échantillon lié à 
cet outil (n = 133), 89,5 pour 100 des 
conjoints avaient le sentiment certain 
d’avoir acquis des compétences en 
auto-médiation utiles pour rétablir 
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Un vétéran avec sa conjointe (qui a les yeux bandés) durant un exercice pour développer la confiance et 
le respect mutuels.

	

	

	

	

	

	

	

 

Figure 2 – Schéma des résultats attendus de Can Praxis  
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leurs relations. La participation des conjoints à ce programme 
d’équithérapie adapté au TSPT est essentielle tant pour acquérir 
un processus d’auto-médiation efficace que pour obtenir des 
données de suivi en collaboration prouvant que les changements 
constatés dans les relations personnelles sont attribuables au 
programme de Can Praxis. 

Méthodes

Le niveau actuel de données de suivi représente 30,1 pour 
100 (n = 88) des 292  vétérans, membres des FAC en 

service actif, membres de la GRC ainsi que de leur conjoint 
respectif qui ont terminé la phase  I du programme de Can 
Praxis. Parmi ces 88  répondants, on compte 46  vétérans, 
membres des FAC en service actif et/ou membres de la GRC 
et 42 conjoints. Les données de suivi ont été obtenues durant 
une période de 3 à 29  mois (M = 10,9) après l’intervention 
de la phase I. 

Pour examiner les résultats à long terme visés par la phase I, 
nous faisons le suivi de trois façons. Dans chaque cas, nous avons 
conçu un questionnaire distinct pour les personnes ayant reçu un 
diagnostic de TSPT (c.-à-d. vétérans, membres des FAC en service 
actif et membres de la GRC), de même que pour leur conjoint. Au 
moins trois mois après leur retour à leur environnement quotidien, 
les couples ayant accepté que l’on communique avec eux reçoivent 
par la poste un questionnaire semi-structuré de 17 questions. 
Ensuite, les personnes qui ont terminé la phase I et qui participent 
à la séance de la phase II comportant un volet à cheval doivent 
remplir un questionnaire de 26 questions à la fin de la séance 
d’apprentissage par l’expérience. Enfin, les participants de la 
phase II qui ont pris part à la phase III, qui comprend également 
un volet à cheval, remplissent un questionnaire de 18 questions 
(pour les personnes souffrant de TSPT) ou de 21 questions (pour 
les conjoints) à la fin de la séance. 

Vingt-neuf couples, un vétéran et un conjoint (n = 60) ont 
répondu aux questionnaires envoyés par la poste. Quatre couples, 
neuf vétérans, membres des FAC en service actif et/ou membres 
de la GRC et trois conjoints (n = 20) ont participé à une séance 

ultérieure de la phase  II du 
programme de Can Praxis. 
Quatre couples (n = 8) ont pris 
part à une séance ultérieure 
de la phase III du programme.

Résultats

Nous avons d’abord exa-
miné les constatations 

effectuées à ce jour pour 
déterminer à quel point les 
participants constatent une 
amélioration de leurs rela-
tions personnelles. Nous 
avons approfondi ces résul-
tats empiriques pour cerner 
les éléments qui s’étaient 
améliorés au sein des rela-
tions et la façon dont ils 
s’étaient améliorés. De 
plus, nous avons examiné la 

mesure dans laquelle les répercussions du TSPT sur la famille 
ont été amoindries. Du même coup, nous avons également étu-
dié les résultats importants sur la détermination des symptômes 
du TSPT qui ont été réduits et/ou mieux gérés. 

Relations personnelles améliorées 

Les résultats préliminaires du suivi suggèrent qu’une 
proportion élevée des relations personnelles ont été 

améliorées 10,9  mois en moyenne après la phase  I. Dans 
l’ensemble, 83 répondants (94,3 pour 100) ont indiqué qu’au 
minimum, leurs relations personnelles s’étaient améliorées « à 
l’occasion ». Plus précisément, à la question à savoir si leurs 
relations personnelles s’étaient améliorées, 59 des 88 partici-
pants (67,1 pour 100) ont répondu « oui », et 24 participants 
(27,3 pour 100) ont répondu « à l’occasion ».

En ce qui concerne les 46 personnes souffrant de TSPT, 
vétérans (membres des FAC en service actif et/ou membres de la 
GRC), 3 thèmes principaux ont été cernés parmi les éléments qui 
ont été améliorés dans leurs relations personnelles. Premièrement, 
27 répondants (58,7 pour 100) ont indiqué que la communication 
était meilleure, plus régulière et/ou plus efficace, ce qui signifiait 
également une patience accrue et une capacité d’écoute plus 
régulière envers leur partenaire. Deuxièmement, 10 participants 
(21,7 pour 100) ont affirmé que leur relation était meilleure parce 
qu’ils étaient en mesure de réduire les conflits avec leur partenaire 
et d’engager des conversations plus efficaces afin de résoudre 
les problèmes. Troisièmement, 8 répondants (17,4 pour 100) ont 
indiqué que l’amélioration de leur relation avec leur partenaire 
était attribuable à leur croissance personnelle et au fait d’être plus 
ouverts et en contact avec leurs émotions.

En ce qui concerne les 42 conjoints/partenaires, 3 thèmes ont 
également été dégagés des éléments ayant permis d’améliorer leur 
relation depuis leur participation à la phase I du programme de Can 
Praxis. Premièrement, 16 répondants (38,1 pour 100) ont indiqué 
avoir expérimenté une communication meilleure, plus régulière 
et plus honnête, tout en ayant la perception que leur partenaire 
était plus patient et moins distrait. Deuxièmement, 16 participants 
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(38,1 pour 100) également ont indiqué qu’ils vivaient moins de 
conflits avec leur partenaire et qu’ils engageaient des conversa-
tions plus efficaces afin de résoudre les conflits. Troisièmement, 
15 répondants (35,7 pour 100) ont mentionné que leur partenaire 
était moins sur la défensive et que celui-ci assumait davantage 
la responsabilité de son comportement répréhensible lorsqu’il 
refaisait surface. 

Réduction des symptômes du TSPT

À ce stade, les résultats laissent entendre qu’une proportion 
élevée des 88  répondants ont perçu une réduction des 

symptômes du TSPT depuis leur participation à la phase I du 
programme de Can  Praxis. Dans l’ensemble, 68  participants 
(77,3 pour 100) ont indiqué que leurs symptômes s’étaient atté-
nués et/ou étaient mieux gérés au minimum « à l’occasion ». 
Plus précisément, quand on leur a demandé si les symptômes 
du TSPT s’étaient améliorés depuis la séance de thérapie, 
34 répondants (38,6 pour 100) ont répondu par l’affirmative, et 
la même proportion de répondants a répondu « à l’occasion ». 

Des 46  personnes ayant reçu un diagnostic de TSPT,  
20 (43,5 pour 100) ont répondu qu’elles étaient plus en mesure de 
gérer leurs symptômes depuis leur retour dans leur environnement 
quotidien. De plus, 17 participants (37,0 pour 100) ont indiqué 
qu’ils pouvaient mieux gérer leurs symptômes au minimum « à 
l’occasion ». Ainsi, trois thèmes principaux ont été dégagés des 
réponses des vétérans, des membres des FAC en service actif et 
des membres de la GRC qui ont cerné les symptômes du TSPT qui 
étaient atténués. Premièrement, 21 répondants (45,7 pour 100) ont 
affirmé éprouver un moins grand stress et une moins grande anxiété 
dans le cadre de leurs interactions avec les membres de leur famille 
et en contexte social. Deuxièmement, 20 participants (43,5 pour 
100) ont indiqué une diminution de leurs sentiments dépressifs 
et de la résurgence de leurs souvenirs tristes. Troisièmement, 
14 répondants (30,4 pour 100) ont indiqué qu’ils avaient ressenti 
moins de colère et qu’ils maîtrisaient mieux leurs émotions. 

Des 42 conjoints, 14 (33,3 pour 100) ont répondu avoir perçu 
une amélioration des symptômes du TSPT chez leur partenaire 

depuis la fin de la phase I du programme de Can Praxis. De plus, 
17 répondants (40,5 pour 100) ont indiqué qu’ils avaient constaté 
une amélioration au minimum « à l’occasion ». Nous pouvons 
donc dégager quatre thèmes principaux concernant les symptômes 
du TSPT réduits et/ou mieux gérés. Premièrement, 19 répondants 
(45,2 pour 100) ont indiqué que leur partenaire était moins colé-
rique et agressif à leur endroit. Deuxièmement, 12 répondants 
(28,6 pour 100) ont affirmé que leur partenaire semblait moins 
stressé et moins anxieux dans le cadre d’interactions avec la famille 
et/ou en contexte social. Troisièmement, 12 répondants (28,6 pour 
100) également ont indiqué que leur partenaire ne s’isolait plus 
autant des autres membres de la famille. Quatrièmement, 9 par-
ticipants (21,4 pour 100) ont répondu que leur partenaire n’était 
pas aussi déprimé qu’avant la séance d’équithérapie. 

Changements relationnels attribuables  
à l’intervention de la phase I 

À partir de la 50e  réponse de suivi (n = 39), une question 
plus directe a été intégrée aux questionnaires sur l’effi-

cacité perçue des compétences d’auto-médiation en matière de 
communication enseignées à la phase  I en vue du rétablisse-
ment des relations personnelles. Des 22 personnes souffrant de 
TSPT, 12 (54,5 pour 100) ont indiqué que les compétences en 
auto-médiation étaient « extrêmement » utiles. Sept répondants 
(31,8 pour 100) ont également répondu que l’acquisition des 
compétences visées en communication constituait un « bon » 
apprentissage pour améliorer leurs relations. Des 17 conjoints/
partenaires, 6 (35,3 pour 100) ont indiqué que les compétences 
en auto-médiation étaient «  extrêmement  » utiles. De plus, 
10 répondants (58,2 pour 100) ont indiqué que l’acquisition des 
compétences visées en communication constituait un « bon » 
apprentissage pour améliorer leurs relations. 

Conclusion

Les cofondateurs de Can Praxis n’ont jamais tenu pour 
acquis qu’un trouble complexe tel que le TSPT lié au 

service militaire était facile à gérer ou à soulager par un seul 
traitement7. L’expérience pratique, fondée sur une période de 

40  mois de recrutement et 
de prestation du programme, 
a également confirmé que, 
pour de nombreuses per-
sonnes, il n’existe aucune 
solution rapide, et qu’un 
traitement de nature uni-
quement pharmacologique 
visant à réduire les princi-
paux symptômes de troubles 
de l’humeur associés au 
TSPT est insuffisant. Can 
Praxis offre un programme 
d’équithérapie unique à 
l’intention des couples, qui 
peut permettre aux parti-
cipants de modifier leurs 
comportements de façon 
durable. En outre, l’ap-
prentissage et la mise en 
pratique de meilleures tech-
niques de communication 
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Brosser un cheval constitue une nouvelle façon de communiquer comme des égales dans une relation. De même, 
le comportement du cheval, observé dans le miroir,  permet de déterminer si la communication est ouverte et 
positive entre le couple.
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peuvent également influer positivement sur les traitements 
concomitants et/ou futurs. Qui plus est, l’efficacité du pro-
gramme de Can Praxis est appuyée par un ensemble croissant 
d’éléments de preuve qui laissent entendre qu’un processus 
intégré d’équithérapie et d’auto-médiation aidera les couples 
à faire disparaître l’un des symptômes typiques associés au 
TSPT, soit les relations personnelles dysfonctionnelles8. 

Dans l’ensemble, les constatations présentées ici suggèrent 
de nouveaux éléments de preuve quant au lien positif entre les 
résultats visés concernant les relations et l’équithérapie intégrée 
ainsi que l’acquisition de compétences en auto-médiation durant 
la phase I. Selon les données de suivi préliminaires, 67,1 pour 100 
des répondants étaient convaincus que leurs relations personnelles 
et familiales s’étaient améliorées, et 27,3 pour 100 avaient indiqué 
que leurs relations interpersonnelles s’étaient améliorées, du moins 
à l’occasion. La tendance qui se dessine par rapport aux liens entre 
les résultats attendus et le programme de Can Praxis est appuyée 
des deux façons suivantes : 1) de façon explicite au moyen d’un 
questionnaire ciblé sur les avantages de l’apprentissage des tech-
niques d’auto-médiation auquel a répondu un sous-échantillon 
des répondants du suivi; 2) de façon implicite par l’entremise 
des données et des commentaires formulés par l’ensemble de 
l’échantillon de répondants. Les premières tendances tirées du 
sous-échantillon correspondant à 39 des 88 répondants du suivi 
montrent que 18 participants (46,2 pour 100) ont indiqué que 
l’apprentissage des techniques d’auto-médiation durant la phase I 
s’est avéré extrêmement utile pour rebâtir leurs relations. De plus, 
17 répondants (43,6 pour 100) ont affirmé que ces compétences 
en communication constituaient un bon apprentissage susceptible 
de rétablir leurs relations. 

En outre, les nombreux commentaires écrits obtenus dans les 
données de suivi décrivent le lien positif entre le programme et les 
résultats liés aux relations en mettant en lumière la contribution 
des chevaux. Par exemple, un important objectif d’apprentissage 
intégré consiste à participer à une activité équine ciblée qui 
démontre le principe d’auto-médiation, selon lequel l’adoption 
d’un langage corporel approprié améliore la communication inter-
personnelle. Le résultat visé, particulièrement en ce qui concerne 
les personnes souffrant de TSPT, est la capacité de respecter le 
pouvoir du langage corporel de même que la capacité du partenaire 
de l’interpréter. Au niveau des relations, l’amélioration la plus 
souvent perçue chez les personnes souffrant de TSPT, d’après 
les réponses des conjoints, était une réduction de la colère et 
de l’agressivité envers le conjoint. Les deux citations suivantes 
appuient et illustrent cette tendance à l’amélioration des relations : 

«  La peur que ressentent les chevaux à cause du  
langage corporel est une réponse-reflet qui me rappelle 
quotidiennement que si je ne fais pas attention, je peux 
paraître très agressif et sembler constituer une menace 
pour tout être humain, juste à cause de mon regard ou 
de ma posture. » [TCO]

(Vétéran – 10 mois après le traitement)

« Je n’ai jamais compris en quoi consistait le TSPT, je  
constatais seulement son incidence sur nous. J’avais l’habitude 
d’intérioriser mes sentiments afin de ne pas être une source 
de stress. J’ai appris comment reconnaître mes sentiments, les 
aborder et les tempérer au moyen de discussions. Le TSPT est 
un trouble important et imposant, mais pas autant que le sont les 

chevaux. J’ai réussi à persuader les chevaux de se 
rendre près d’un carré de pôles et à l’intérieur de 
celui-ci. Je peux faire de même avec le TSPT – le 
mettre de côté et atteindre doucement la vraie 
personne. » [TCO]

(Conjoint – 8 mois après le traitement)

Les résultats préliminaires montrent que les 
cofondateurs de Can Praxis sont sur la bonne voie 
en utilisant les chevaux comme « médiateurs » 
dans leur programme d’équithérapie adapté au 
TSPT afin de créer des occasions d’apprentissage 
et de guérison. De plus, les constatations énoncées 
dans le présent article appuient l’hypothèse selon 
laquelle les activités équines ciblées apportent un 
élément relationnel au processus thérapeutique, 
ce qui aide les personnes souffrant de TSPT à 
maîtriser leurs émotions et à se calmer afin d’être 
plus en mesure d’assimiler de nouveaux éléments 
d’information9. Par ailleurs, la tendance exprimée 
dans les données de suivi, mise également en évi-
dence par les deux citations précédentes, suggère 
que l’interaction entre le cheval et l’humain permet 
une prise de conscience du comportement à la 
fois positive et durable qui peut se transposer aux 
relations interpersonnelles. 

Malgré ces premières tendances positives, les 
cofondateurs de Can Praxis reconnaissent que ces 
résultats ne comprennent pas encore suffisamment Ne jamais sous-estimer l’effet thérapeutique d’un animal.
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de preuves empiriques pour faire reconnaître leur programme 
d’équithérapie à titre de pratique exemplaire selon les critères 
de la communauté scientifique. Par conséquent, le projet pilote 
doit se poursuivre, et nous devrons nous pencher davantage sur 
les deux importantes considérations méthodologiques suivantes : 
1) accroître suffisamment l’échantillon des participants de la 
phase I pour valider les échelles HOLSTER et BELT; 2) accroître 
l’échantillon de répondants du suivi pour réduire la probabilité 
que l’amélioration des relations ait été entraînée par des facteurs 
extérieurs au programme. Malgré la nécessité de poursuivre la 
recherche, les constatations actuelles représentent un début pro-
metteur pour comprendre l’efficacité de ce programme unique 
d’équithérapie adapté au TSPT. 

C. Randy Duncan, Ph. D., est professeur auxiliaire du 
département de sociologie de l’Université de la Saskatchewan. 
De plus, il est actuellement un chercheur indépendant collaborant 
avec les cofondateurs de Can Praxis. 

Steve Critchley, C.D., C. Med., a été membre des Forces 
armées canadiennes pendant 28 ans et est un formateur accrédité 
en médiation qui possède de l’expérience à l’échelle internationale. 

Il offre des services en situation de conflit, notamment en cas de 
harcèlement, de conflits entre des propriétaires fonciers/des localités 
et des sociétés énergiques, ainsi que de griefs en milieu de travail. 

Jim Marland, B.S.W., M.A., est psychologue agréé et  
animateur accrédité d’activités d’apprentissage au contact des 
chevaux. À ses débuts, il y a plus de 36 ans, il a aidé les 10 plus 
grandes entreprises britanniques en leur offrant de la formation 
en communication et en leadership. 

L’expérience et la formation de Duncan en matière  
d’évaluation de programmes, dans son domaine de la psycholo-
gie de l’éducation, contribuent à mettre sur pied une évaluation 
objective du programme novateur d’équithérapie de Can Praxis 
offert en trois phases. Critchley et Marland ont élaboré leur 
programme intégré d’équithérapie et d’auto-médiation en 2013, 
dans le but d’instituer ce traitement unique à titre de pratique 
exemplaire pour les couples qui souffrent des répercussions du 
trouble de stress post-traumatique. 

Shannon, conjointe d’un vétéran, avec un cheval.
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L’infanterie en bien mauvaise posture

« Un char est le meilleur moyen d’affronter un autre char.

Et si nous n’avons pas de char quand ceux de l’ennemi se montrent?

Cela n’arriverait jamais si nous partions en guerre. »

C
e raisonnement boiteux n’est pas tellement éloigné 
de la réalité de l’Armée canadienne. En effet, 
nos idées courantes sur la réaction à une menace 
blindée reposent souvent sur les deux hypothèses 
fondamentales suivantes : nos forces d’infanterie 

déployées seront toujours appuyées par des chars de combat 
principaux (CCP) et, quoi qu’il arrive, la presque totalité des 
chars de l’ennemi seront mis hors de combat par nos ressources 
aériennes au cours de la phase initiale de la campagne.

Ces hypothèses découlent de l’expérience des trois dernières 
décennies, qui ont été caractérisées par la suprématie incontestée 
de l’OTAN. Aujourd’hui, cependant, elles nous paraissent bien 
trop téméraires, voire dangereuses. Nous nous permettons donc 
d’ajouter une question toute simple à la fin du dialogue cité plus 
haut : « Vraiment? » 

Mise en situation

Un bataillon canadien d’infanterie légère se rend dans une 
région frontalière montagneuse d’un pays allié pour contri-

buer à une force de stabilisation assemblée à la hâte. Ses ordres 
consistent à pénétrer dans une ville frontalière dès l’aube pour 
apaiser les tensions entre les belligérants, tout en participant à 
la démonstration de force globale. Cette dernière est destinée 
à prévenir les incursions de milices bien entraînées et bien 
équipées qui se rassemblent dans la campagne avoisinante. Des 
ressources d’appui aérien rapproché ne devraient être disponibles 
que 24  heures après l’arrivée du bataillon. À la tombée de la 
nuit, le poste d’observation du bataillon signale quatre CCP qui 
franchissent une crête à 800 mètres au-delà de la frontière, tandis 
que des tirs de mitrailleuse commencent à fuser d’un emplacement 
inconnu, clouant sur place les membres de la Compagnie B qui 
signalent le contact.

Il s’agit là d’un des nombreux scénarios auxquels nous  
pouvons penser sans trop faire appel à notre imagination. Nous ne 
devons pas écarter la probabilité que notre infanterie se retrouve au 

par Alain Cohen et Julien Chaput-Lemay

Vue de face d’un char de combat principal T-80 russe.

A
le

x
a

n
d

e
r 

P
e

re
p

e
li

ts
y

n
/A

la
m

y
 S

to
c

k
 P

h
o

to
 F

N
1

5
H

K



54	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 2, printemps 2017

contact de chars d’assaut ou de véhicules de combat d’infanterie 
(VCI) lourds sans appui interarmes ou aérien à portée immé-
diate. En vérité, il est tout à fait possible que notre infanterie soit 
attaquée par des menaces blindées alors qu’elle se trouve isolée 
(p. ex. aux premières heures d’une opération de stabilisation, 
tandis que les forces légères travaillent à s’emparer d’une tête de 
pont). Le concept même des opérations adaptables et dispersées 
(OAD) suppose que de pareilles situations sont effectivement 
susceptibles de se produire même au cours d’opérations établies 
et déjà en cours (p. ex. à l’occasion d’un changement inattendu 
des conditions dans une région qui exigerait que le groupement 
tactique se rassemble dans sa zone d’opérations dans le but de 
contrer une menace symétrique surgissant rapidement).

À priori, nous affirmons qu’aucune armée moderne ne peut 
se permettre de sous-estimer l’importance de doter ses forces 
d’infanterie de capacités antiblindés organiques. Cela s’applique 
même aux armées les plus fortement mécanisées du monde, 
comme celle des Israéliens qui, malgré son abondance de CCP 
et de ressources d’aviation d’attaque, choisit tout de même d’in-
vestir dans les capacités antiblindés de l’infanterie, d’autant plus 
que cet armement peut également servir à attaquer des casemates 
ennemies depuis une distance de sécurité au cours d’opérations 
de déblaiement1.

Nous croyons qu’au-delà de la remise en service du missile 
antiblindé lancé par tube à filoguidage optique (TOW) dans nos 
bataillons mécanisés, les capacités antiblindés élargies de notre 
infanterie doivent être réévaluées avec sérieux et rehaussées afin 
d’accroître notre pertinence, notre surviabilité et notre efficacité 
dans l’environnement de sécurité de l’avenir, car les chars, les VCI 
de nouvelle génération2 et les petites casemates d’unité pourraient 
bien venir bouleverser les hypothèses admises.

Le statu quo mis à l’épreuve

Les points de vue que nous exprimons ici n’ont pas été  
formulés dans un vide théorique. Partant de l’hypothèse 

que le déficit de nos capacités antiblindés se creusait, nous 
avons conçu et mené un exercice tactique en campagne d’une 
semaine qui a réuni environ 300 participants issus principa-
lement de régiments d’infanterie et de génie du combat et 
appartenant tant à la Force régulière qu’à la Force de réserve3. 

Nous avons donc soumis à un « test de résistance » la capacité 
de notre infanterie à affronter une force blindée de manière conven-
tionnelle. Plus précisément, nous avons cherché à déterminer si 
une compagnie d’infanterie débarquée adaptée à la mission serait 
en mesure de défaire une force d’opposition (FOROP) mécanisée 
au moyen d’opérations défensives selon un rapport de forces de 
un contre trois (force amie contre FOROP).

L’exercice comportait trois phases. Au cours de la première, 
de multiples variantes d’un groupe-compagnie d’infanterie  
(trois pelotons de fusiliers accompagnés d’un peloton TOW « léger » 
équipé de VTT et de semi-remorques découvertes) devaient se 
défendre contre un régiment mécanisé des FOROP en sous-effectif. 
Le 1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment (1 RCR) consti-
tuait la FOROP – un peloton renforcé doté de sept VBL (jouant le 
rôle de CCP T-80 et, dans certains cas, de VCI lourds, tous deux 
appuyés par des ressources d’infanterie débarquée). Le peloton a été 
autorisé à se réarticuler pour simuler l’engagement de deux équipes 
de combat de la FOROP au maximum4. Chaque variante corres-
pondait à un changement d’une variable de contrôle qui permettait 
de vérifier certains résultats tels que les taux de destruction et les 
taux de surviabilité5. Parmi les variables testées, mentionnons les 
configurations et les combinaisons d’armes de l’équipe de chasseurs 
de chars, l’emploi du terrain (urbain ou naturel) et les distances 
prescrites par la consigne de tir (minimum-maximum).

Fondée sur les leçons tirées de la première phase, la deuxième 
phase de l’exercice prenait la forme d’un exercice tactique en 
campagne de 36 heures au cours duquel un bataillon d’infanterie 
légère réduit6 se mesurait au même régiment mécanisé de la 
FOROP. Le bataillon a d’abord exécuté une action de protection, 
suivie d’une bataille défensive principale en zone urbaine, puis 
d’une embuscade de bataillon exécutée de nuit contre des forces 
de deuxième échelon.

La troisième et dernière phase de l’exercice comprenait 
un exercice de tir réel au canon de 84 millimètres ainsi que des 
démonstrations d’équipe de chasseurs de chars. 

À notre avis, cet exercice s’est avéré être une précieuse 
occasion d’apprentissage pour les participants. Toutefois, il a 
aussi montré que notre infanterie légère était généralement en 
bien mauvaise posture contre une FOROP blindée/mécanisée. 
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Un véhicule de combat d’infanterie lourd T-15 Armata. Un véhicule de combat blindé Kurganets-25.
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Les équipes de chasseurs de chars ont fait des merveilles et ont 
progressé de façon incroyable au cours de cette semaine d’ap-
prentissage rapide et itératif en boucle fermée. Elles ont réagi 
avec créativité dans l’incorporation d’armes complémentaires, à 
savoir la mine antichar C14 télécommandée propulsée par fusée 
et les mines terrestres. Les équipes ont tiré le maximum de la 
puissance de feu additionnelle et ont ainsi haussé tant leur taux 
de surviabilité que leur taux de destruction.

N’empêche que l’innovation technique, qui était abondante 
à tous les niveaux, ne pourra jamais compenser le fait que notre 
infanterie était dépourvue de certaines armes critiques et des TTP 
connexes qui lui auraient permis de dissiper de façon convaincante 
une menace blindée d’envergure tout en maintenant sa capacité 
de combat. Nos observations, de même que les comptes rendus 
post-action de cet exercice, constituent le fondement des opinions 
que nous présentons dans le présent article.

La doctrine des opérations adaptables et dispersées 
suppose la liberté de mouvement, laquelle ne saurait 
exister sans la capacité de neutraliser les menaces 
blindées qui la limitent

Une FOROP blindée peut rapidement dominer le terrain 
découvert, les voies d’approche et les positions clés. Ce 

faisant, elle peut miner la capacité de notre infanterie à se 
mouvoir dans le champ de bataille et l’empêcher de se ras-
sembler rapidement, voire de se désengager efficacement. Cet 
aspect relève autant (sinon plus) de la portée des armes et de 
la capacité d’acquisition d’objectifs de la plateforme blindée 
qu’il relève de la mobilité.

Même en terrain couvert, où la doctrine donne l’avantage 
à l’infanterie, nous avons constaté que certaines des meilleures 
zones d’abattage établies par des équipes de chasseurs de chars 
hautement motivées pouvaient être aisément neutralisées quand 
les unités de la FOROP exécutaient prudemment leurs drills 
de nettoyage (p. ex. les drills de défilé). Cela découle de nos 

hypothèses supposant que les unités blindées insistent toujours 
sur la rapidité et l’effet de choc. Cependant, ces hypothèses ne 
devraient pas être prises au pied de la lettre, car l’environnement 
de sécurité de l’avenir sera vraisemblablement caractérisé par des 
affrontements hybrides comprenant des engagements localisés, 
fragmentés et prudents répétés pendant des mois, voire des années, 
les adversaires cherchant à préserver leur puissance de combat 
plutôt qu’à produire rapidement un effet. Nous avons observé 
cette tactique dans l’est de l’Ukraine et en Syrie, où les CCP ont 
été énormément employés, mais pas dans de grandes poussées.

Même à courte portée, notre efficacité tactique est 
plus limitée qu’on le suppose généralement

Tout au long de l’exercice, mais surtout au début, nous 
avons vu de nombreux engagements échouer en raison du 

manque d’attention accordé à la distance minimale d’armement 
ou au rayon de déflagration des armes antiblindés. Ces facteurs 
ont gravement restreint la disponibilité des positions de tir et 
des itinéraires de sortie pour l’infanterie, ce qui a forcé les 
commandants tactiques à engager la FOROP à des distances 
accrues. Cela posait surtout un problème en milieu urbain, où 
l’on dispose rarement de lignes de visée ininterrompues et de la 
portée suffisante. Il a fallu rajuster les tactiques en accroissant 
la profondeur des engagements pour s’adapter aux milieux 
urbains ou pour obtenir une distance suffisante dans les défilés. 
Dans bien des cas, l’infanterie débarquée devait s’adapter en 
s’aventurant sur un terrain favorable aux chars, troquant ainsi 
la couverture contre la distance de sécurité. En principe, nous 
avons considéré que ce compromis constituait un désavantage 
du point de vue tactique, mais qu’il était néanmoins inévitable, 
vu les caractéristiques des armes à sa disposition.

Nous sommes aveugles la nuit!

Dans des conditions de faible visibilité, l’absence d’optique 
thermique ou intensificatrice de lumière sur le canon Carl 

Gustav de 84  millimètres limite considérablement sa portée  
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Un membre des forces spéciales américaines effectue un tir avec un canon sans recul Carl Gustav en Afghanistan.
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efficace. Il est devenu évident que les opérations défensives de 
nuit contre des véhicules blindés étaient ardues. Dans l’obscurité, 
il était quasi-impossible de faire l’acquisition d’objectifs en mou-
vement avec précision à une distance supérieure à 100 mètres. Par 
ailleurs, les capacités optiques de nos ennemis leur permettaient 
de déjouer le camouflage des positions défensives de nos troupes 
débarquées, surtout après le contact initial. Les manœuvres de 
sortie étaient difficiles à exécuter une fois l’embuscade révélée. 

Un vide à 1000 mètres

L’arsenal actuel d’armes antiblindés à l’usage de l’infanterie 
légère et débarquée est particulièrement inadapté aux objec-

tifs situés dans la zone de 500 à 1500 mètres. S’il est vrai que 
les forces légères sont plus efficaces 
dans les engagements à courte portée, 
il demeure important de leur donner 
la liberté de manœuvre et la souplesse 
tactique caractéristiques des armes anti-
blindés de moyenne portée. La distance 
que ces armes permettent de conserver 
ne manquera pas d’accroître le taux de 
surviabilité de nos troupes. C’est une 
réalité mathématique  : la portée aug-
mente les possibilités (d’engagement, 
de sortie et ainsi de suite).

À l’heure actuelle, le système de 
missiles TOW fournit la capacité de tir de 
moyenne portée. Considérée comme une 
mesure provisoire, l’attribution aux batail-
lons d’infanterie de ce système d’arme 
dans sa version débarquée (sur trépied) 
ne constitue pas une solution réaliste. Ce 
système est trop lourd, trop encombrant et 
trop visible pour l’ennemi une fois qu’il 
a fait feu. Toutefois, quelques qualités 
rachètent dans une certaine mesure ses 

défauts : ses viseurs, sa capacité de 
détruire les centres de résistance, 
et, du moins pour l’instant, la 
motivation qu’il donne au Corps 
d’infanterie de réapprendre à 
gagner la lutte antichar.

Recommandations 

En bref, notre infanterie doit 
être à même de détruire 

les menaces blindées, car elles 
peuvent se manifester dans tout 
le spectre des opérations de 
stabilité et de combat.

Nous comprenons que le 
choix de la nouvelle génération 
d’armes antiblindés pour l’infan-
terie passera par des compromis 
entre la létalité, la portée et la 
portabilité7.

En ce moment, nous  
estimons que la lacune la plus 

importante est l’absence de système d’arme portable de moyenne 
portée (de 500 à 1500 mètres) qui permettrait d’éliminer à distance 
des chars, des VCI et des centres de résistance. Nous avons besoin 
d’un tel système d’arme aujourd’hui pour amener la surviabilité et 
la liberté de mouvement à un niveau acceptable pour les compa-
gnies d’infanterie débarquée et les bataillons d’infanterie légère.

Qui plus est, il importe de mettre à niveau notre système 
d’arme de courte portée (canon de 84 millimètres) pour le doter 
de viseurs thermiques non refroidis qui permettraient aux fantas-
sins d’engager les chars et les centres de résistance de l’ennemi 
dans des conditions de faible visibilité à courte distance (de 75 
à 500 mètres). 
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Un membre de la US Marine Corps exécute un tir avec un missile filoguidé à poursuite optique, lancé par tube 
au cours d’une démonstration de tir réel en 2015.
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Mine antichar télécommandée déclenchée par des soldats britanniques du Household Cavalry Regiment 
à Médine, dans le sud de l’Iraq.
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Enfin, en terrain couvert, notre infanterie devrait être équipée 
de systèmes existants, tels que les mines antichars terrestres et 
télécommandées capables de neutraliser ou de détruire les chars 
à très courte distance (de 0 à 75 mètres). Elle devrait en outre être 
entraînée spécialement à l’emploi de ces systèmes8.

La guerre antichar devrait faire partie intégrante de l’instruc-
tion au combat obligatoire des fantassins déployés à l’étranger. 
Les futurs ouvrages de doctrine sur l’infanterie légère devraient 
également traiter de cette question et prévoir l’emploi d’une arme 
antiblindé portable de moyenne portée.

En février 2002, le Directeur – Besoins en ressources terrestres 
5 a publié un plan directeur antiblindé qui renfermait un certain 
nombre de recommandations avant-gardistes. Hélas, les besoins 
grandissants concernant d’autres types de matériel et de capacités 
pour la mission en combat en Afghanistan ont pris le pas sur ce 
plan. Aujourd’hui, une quinzaine d’années plus tard, tandis que 
la situation géopolitique s’oriente vers la concurrence multipo-
laire et les conflits par factions interposées, il est grand temps 

d’établir un nouveau plan directeur antiblindé. Nous en aurons 
besoin pour maintenir l’efficacité de l’Armée de terre comme 
facteur dissuasif et comme générateur de forces opérationnelles 
aptes au combat. À l’approche du déploiement d’un groupement 
tactique canadien en Lettonie, nous jugeons qu’il n’y a pas de 
meilleur moment pour agir.

Le lieutenant-colonel Alain Cohen commande les Fusiliers 
Mont-Royal, de même que le groupement tactique territorial du 
34e Groupe-brigade du Canada. Il est l’auteur de Galula (New 
York, Praeger, 2012) et contribue à la revue Studies in Conflict 
& Terrorism. 

Le major Julien Chaput-Lemay commande la Compagnie des 
services du 2e Bataillon, Royal 22e Régiment. Il a publié des articles 
dans le Journal de l’Armée du Canada ainsi que dans le Bulletin du 
Corps d’infanterie. Il s’intéresse particulièrement à la tactique, à la 
planification opérationnelle et au comportement organisationnel.

1.	 Voir Cordesman et al., «  Lessons of the 2006 
Israeli-Hezbollah War  », Center for Strategic and 
International Studies (2007), pour en savoir davan-
tage au sujet de l’emploi par le Hezbollah de centres 
de résistance renforcés s’appuyant réciproquement.

2.	 Il convient de noter que les VCI lourds de la 
nouvelle génération, tels que le T15 Armata et le 
Kurganets-25, sont peu susceptibles d’être mis hors 
de combat (voire pas du tout, dans le cas du T15) 
par des canons  Bushmaster, contrairement à ceux 
des générations antérieures (c.-à-d. de la série BMP).

3.	 Les unités suivantes ont pris part à l’exercice tenu 
à la BFC  Petawawa en mai 2016  : Compagnie 
A du 2e  Bataillon, Royal 22e  Régiment  (2  R22eR), 
Compagnie B (hybride) des Fusiliers Mont-Royal 
(FMR), du Canadian Grenadier Guards et du 

Régiment de Maisonneuve, un peloton des armes 
du 1er Bataillon, Royal 22e Régiment (1 R22eR), une 
troupe hybride de génie de campagne du 2e Régiment 
du génie de combat  (2 RGC) et du 34 RGC, ainsi 
qu’un quartier général de groupement tactique formé 
par le FMR, le 2  R22eR et le 34e Régiment des 
transmissions du Canada (34  RTC). La FOROP a 
été fournie par le 1 RCR sous la forme d’un peloton 
mécanisé renforcé.

4.	 Malheureusement, aucune des unités blindées que 
nous avons sondées n’était en mesure de participer à 
cet exercice. Les officiers, sous-officiers et soldats du 
1 RCR revenant de l’Op Unifer ont fort bien réussi à 
communiquer les leçons apprises de leur expérience 
en Ukraine, de même qu’à mettre en pratique les 
observations qu’ils avaient faites concernant l’emploi 

de chars équipés de contremesures évoluées dans des 
zones disputées.

5.	 Un spécialiste de la recherche opérationnelle du 
Centre de guerre terrestre de l’Armée canadienne 
(CGTAC) nous a accompagnés en campagne pour 
voir à cet aspect de l’exercice.

6.	 Deux compagnies de fusiliers, le peloton TOW, la 
troupe du génie et le peloton du QG.

7.	 La sécurité du tireur, pour les objectifs à courte dis-
tance, sera un facteur à prendre en considération dans 
la conception et le choix d’armes antichars assez 
puissantes pour détruire un CCP moderne.

8.	 Par «  très courte portée  », nous entendons ici la 
portée sous laquelle les systèmes tirés à l’épaule 
deviennent inefficaces, en raison de la distance 
minimale d’armement et des effets de souffle.

NOTES

Un char de combat principal russe T-80B.
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La balle magique de sir Isaac Brock

E
n fait, parlons plutôt de la balle de mousquet magique 
de sir  Isaac  Brock. Le titre du présent article s’en 
prend à la théorie du complot rendue célèbre par 
l’assassinat de Kennedy. Cette théorie tourne en 
dérision la conclusion de la Commission  Warren 

selon laquelle une seule balle a atteint le président Kennedy et 
le gouverneur Connally en suivant une trajectoire apparemment 
impossible. À la fin des années 1970, une énigme semblable a 
été soulevée au cours d’une enquête sur le manteau court, ou la 
veste, porté par sir Isaac Brock au moment de son décès1.

Connu sous le nom de « héros du Haut-Canada » en raison de 
sa défense énergique de ce qui est maintenant l’Ontario durant la 
guerre anglo-américaine de 1812, le Major-General sir Isaac Brock 
a été tué lors de la bataille de Queenston Heights au mois d’octobre 
de la même année. Fait remarquable, sa veste a été préservée et 
ultérieurement exposée au Musée canadien de la guerre. C’est à cet 
endroit que Ludwig Kosche a découvert le précieux artéfact. À titre de 
premier bibliothécaire du Musée, Kosche s’est chargé d’établir l’au-
thenticité de la veste, et une partie de ses recherches ont été axées sur 
la localisation de la blessure fatale de sir Brock selon les descriptions 
contemporaines. Il y en avait très peu, mais ces descriptions semblaient 
néanmoins correspondre à un trou de balle apparent sur la partie supé-
rieure de la veste. Deux de ces descriptions qui précisaient le point 

par Guy St-Denis

Habit-veste porté par le major-général sir Isaac Brock.
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The Death of Brock, par C.W. Jefferys. 
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d’impact de la balle de mousquet ont été particulièrement bien 
reçues… jusqu’à ce que l’on découvre qu’elles se contredisaient. 

Le jour suivant le décès de sir Brock, le Captain John B. Glegg, 
son aide de camp, a écrit que la balle de mousquet « est entrée par 
le côté droit de sa poitrine et a traversé du côté gauche2 ». [TCO] 
Cette description posait problème et ne concordait pas avec la preuve 
matérielle fournie par le trou dans la veste – qui se trouve légèrement 
à gauche du centre. Cependant, il semble que Kosche hésitait à rejeter 
Glegg comme autorité en la matière, possiblement en raison de son 
étroite collaboration avec sir Brock. L’autre description était celle 
du Major Thomas Evans. Elle a été rédigée le lendemain de celle de 
Glegg et indique que sir Brock a été tué par « une balle qui est entrée 
par le côté gauche de la poitrine et ressortie par l’épaule droite3 ». 
[TCO] Curieusement, bien que la description d’Evans correspondait 
davantage à l’endroit où se trouvait le trou dans la veste de sir Brock, 
Kosche l’a rejetée étant donné qu’elle « […] résultait sans aucun doute 
d’une interprétation erronée ou d’une confusion quant aux points 
réels d’entrée et de sortie de la balle4 ». [TCO] Kosche a préféré la 
version des événements de Glegg pour de bonnes raisons.

Kosche croyait que la description contradictoire de Glegg pouvait 
s’expliquer par une déformation de la veste de Sir Brock, qui a proba-
blement eu lieu lorsque ce dernier s’est empressé de mener l’attaque. 
Le fait de lever son épée de sa main droite aurait tiré la veste vers le 
haut et vers la droite, ce qui explique non seulement la blessure de 
sir Brock « du côté droit de la poitrine », mais aussi le trou dans sa 
veste « légèrement à gauche du centre ». Kosche a fondé sa théorie 
sur le compte rendu direct de Robert Walcot, un soldat américain qui 
a revendiqué l’honneur douteux d’avoir tué sir Brock. Selon le sou-
venir de Walcot, le visage de sir Brock était « partiellement tourné » 
en direction de ses troupes lorsqu’il a été touché. D’après Kosche, 
ce geste aurait entraîné « un déplacement correspondant du haut du 
corps » [TCO] et Kosche a conçu un test simple pour le prouver. 
Kosche a attaché une ficelle à la troisième boutonnière de sa chemise 
et a tourné la tête tout comme sir Brock avait dû le faire, selon lui, au 
moment fatidique. Le résultat correspondait à la prédiction. De plus, 
la ficelle « […] s’est déplacée de trois pouces [7,62 cm]5 ». [TCO] 

Après avoir confirmé que sir Brock a lancé l’attaque en 
« agitant son épée » et qu’il était effectivement droitier, 
Kosche a tranché en faveur de Glegg.

Cependant, l’affirmation de Walcot est maintenant 
entièrement discréditée. Bien que sir Brock brandissait 
probablement une épée dans sa main droite au moment 
où il a été touché, le test de la ficelle effectué par Kosche 
ne tient pas la route6. Un test comparable a été réa-
lisé en 2008 à l’Université Brock à St. Catharine’s, en 
Ontario, cette fois avec une réplique exacte de la veste de 
sir Brock. En prenant la position présumée de sir Brock 
au moment où il a été blessé mortellement, on a détecté 
très peu de mouvement dans la veste, soit un déplacement 
d’au plus un demi-pouce [1,27 cm]. L’écharpe nouée à la 
taille du sujet a eu un effet d’ancrage. On a donc conclu 
que la blessure mortelle de sir Brock correspondait assez 
bien au trou dans la veste. Initialement, cette nouvelle 
affirmation semblait favoriser la description d’Evans; 
toutefois, il s’agissait d’une question de point de vue…

Je me suis soudain rendu compte que Glegg et 
Evans décrivaient tous deux la même blessure, mais sous 

deux angles différents. Comme le montre le schéma ci-dessous, Glegg 
a décrit la blessure selon son propre point de vue (A.), et Evans, selon 
le point de vue de sir Brock (B.). Cependant, lorsque l’on étudie la 
description de Glegg dans l’autre sens (C.), cette description semble 
concorder parfaitement avec celle d’Evans. Dans les deux cas, on 
décrit clairement la même réalité. Cependant, on doit privilégier la 
description d’Evans. En plus de se conformer aux pratiques judiciaires 
modernes, dans la mesure où une blessure doit toujours être décrite 
du point de vue de la victime, cette description plaçait sir Brock face 
à l’ennemi, ce qui démontre que sir Brock a été tué par une balle 
provenant de la gauche. 

Bien que Kosche ait remarqué certains éléments similaires dans 
les traces de la blessure décrites par Evans et Glegg, il n’a pas reconnu 
l’importance du point de vue lorsqu’il a tenté d’expliquer pourquoi 
ces descriptions différaient7. Kosche a également laissé de côté des 
éléments de preuve qui se sont avérés contradictoires et, ce faisant, 
il a rendu la situation encore plus déroutante. 

Guy St-Denis est un spécialiste dévoué de sir Brock, dont les 
recherches en cours continuent de révéler de nouveaux éléments sur 
le décès prématuré de sir Isaac Brock.

1.	 D’autres artéfacts ont également fait l’objet de cette enquête. Voir Ludwig 
Kosche, « Relics of Brock: An Investigation », Archivaria 9, hiver 1979-1980, 
p. 33 à 103.

2.	 Archives publiques de l’Ontario, Ferdinand Brock Tupper Papers (F 1081), 
John B. Glegg to William Brock, le 14 octobre 1812. En fait, la balle de mousquet 
semble s’être logée dans le corps de sir Brock.

3.	 Bibliothèque et Archives Canada, Thomas Evans Collection (MG 24, F70), 
Thomas Evans to Unidentified, le 15 octobre 1812.

4.	 Kosche, « Relics of Brock », p. 52. 
5.	 Ibid., p. 51.
6.	 Pour de plus amples renseignements sur Walcot, voir  : Guy  St-Denis, 

« Robert Walcot: The Man Who Could Not Possibly Have Shot General Brock », 
Journal of the Society for Army Historical Research 83, no 336, hiver 2005.

7.	 Kosche, p. 52.
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Assisterons-nous à la renaissance de l’ARC?

L
orsqu’il a témoigné, le 28 novembre 2016, devant 
le Comité sénatorial permanent de la sécurité natio-
nale et de la défense, le commandant de l’Aviation 
royale canadienne (ARC), le lieutenant-géné-
ral Michael Hood, a avancé l’idée que l’ARC « est 

en période de grand renouvellement ». Il a noté 
que l’hélicoptère de transport moyen CH147F 
Chinook a atteint le niveau de la capacité opé-
rationnelle totale et que le CC130J Hercules a 
récemment terminé une mise à niveau logicielle 
et matérielle importante, ajoutant que «  notre 
cinquième [CC177] Globemaster se révèle être 
un ajout exceptionnel à notre position de pré-
paration ». Sur un plan opérationnel nettement 
différent, le lieutenant-général  Hood a fait 
remarquer que « [l]’Aurora – notre plateforme 
de guerre anti-sous-marine – a évolué pour 
devenir un aéronef de patrouille à long rayon 
d’action doté de la capacité de renseignement, 
de surveillance et de reconnaissance – RSR – 
sur la terre comme sur l’eau. Au total, 14 Aurora 
font l’objet de mises à niveau majeures qui les 
maintiendront à l’avant-garde de ces capacités 
jusque dans les années 2030. L’Aurora est 
un énorme succès canadien doté de capacités 

de calibre mondial  : des capacités canadiennes recherchées, 
conçues et construites au Canada, élaborées par Recherche et 
développement pour la défense Canada, en collaboration avec 
l’industrie canadienne. La question qu’il faut maintenant se 
poser – et il s’agit de ma priorité – c’est comment intégrer cette 

par Martin Shadwick

Des membres de l’Armée canadienne descendent d’un hélicoptère CH-147F Chinook durant l’exercice Common Ground II 2016 à la Base de soutien de la  
5e Division du Canada Gagetown, au Nouveau-Brunswick, le 25 novembre 2016.
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Un CC-177 Globemaster III de l’ARC survole l’aire de trafic, s’apprêtant à atterrir, au cours de 
l’exercice Maple Flag, à Cold Lake, en Alberta, le 31 mai 2016.
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capacité » à une éventuelle plateforme de remplacement. «  Je 
voudrais qu’il s’agisse d’une plateforme construite au Canada, 
comme la Q-400 ou la C-Series, quand la durée de vie utile de 
l’Aurora sera terminée. »

De plus, le lieutenant-général Hood a affirmé que d’ici à avril 
2018, «  ... nous nous attendons à déployer deux détachements 
d’hélicoptères Cyclone en mer, et d’autres détachements suivront 
lorsque nous retirerons la flotte de Sea King, en décembre 2018 ». 
Il a aussi dit penser que « … l’Examen de la politique de défense 
façonnera notre actuel programme de véhicules aériens sans 
pilote, appelé JUSTAS. L’information provenant de l’industrie est 
en cours d’évaluation, et le calendrier de livraison théorique se 
situe entre 2021 et 2023. La date de livraison finale est en 2025. » 
Le thème de la renaissance a été renforcé quelques jours après 
son témoignage quand Ottawa a annoncé avoir choisi le C295W 
d’Airbus pour remplacer le vénérable CC115 Buffalo et le CC130 
Hercules existant dans le rôle d’avion de recherche et de sauvetage.

Plus tôt dans son témoignage, le lieutenant-général Hood a noté 
que, « [e]n raison de notre rôle et de nos missions, nous composons 
l’élément des Forces armées canadiennes qui a le plus grand pour-
centage de personnel en disponibilité opérationnelle élevée. Dans 
ce contexte..., le gouvernement du Canada vient tout juste d’an-
noncer qu’il investira dans l’Aviation royale canadienne et qu’elle 
va croître afin de respecter son orientation stratégique concernant 
la disponibilité de notre capacité de chasseurs. Le gouvernement 
nous a maintenant ordonné d’être prêts à nous acquitter simulta-
nément de nos engagements quotidiens à l’égard de l’OTAN et du 
NORAD. Le gouvernement s’est engagé à fournir ces ressources, 
en partie dans le cadre d’un appel d’offres ouvert et transparent 
visant à remplacer la flotte de chasseurs. Entretemps, il entamera 
des discussions avec le gouvernement des États-Unis et avec Boeing 
afin de compléter notre flotte de CF18 actuelle. Nous obtiendrons 
également les ressources additionnelles dont nous avons besoin 

pour continuer à utiliser les CF18 et peut-être une flotte provisoire, 
jusqu’à la transition vers l’aéronef de remplacement définitif. »

Même s’il est évident que la Force aérienne du Canada continue 
de faire face à un éventail de défis et de dilemmes à la fois sérieux 
et multiples, il est effectivement possible de poser comme postulat 
que l’évolution récente de la situation – peu importe la période de 
gestation – signale bel et bien, si ce n’est une renaissance totale, à 
tout le moins un avenir qui s’apparente plus à une renaissance qu’à 
un requiem. De fait, certains analystes peuvent formuler l’hypothèse 
que le pays (commeson armée) pourrait connaître au XXIe siècle 
une variante de l’interface commerce-sécurité qui a influencé la 
Révision de la structure de la Défense faite en 1974-1975 par le 
gouvernement du premier ministre Pierre Trudeau. Motivée en partie 
par des pressions d’alliés européens du Canada – leur influence 
visiblement accentuée par le fait que le Canada recherchait avec 
l’Europe un « lien contractuel » permettant de diversifier le com-
merce –, la Révision de la structure de la Défense a libéré le MDN 
de son isolement financier et a donné aux Forces armées du Canada 
tant les CF18 et CP140 Aurora que les frégates de patrouille de la 
classe Halifax et les chars Leopard C1. À l’époque du président 
Donald Trump, jouer la carte de dépenses militaires accrues en 
retour d’un accès commercial et de la stabilité des échanges peut ou 
non s’avérer avantageux ou même viable, mais, ce qui rappelle le 
milieu des années 1970, cette mesure pourrait à tout le moins faire 
profiter le MDN d’un afflux de ressources financières et autres. Si 
l’augmentation des dépenses militaires canadiennes favorisait les 
secteurs qui préoccupent la nouvelle administration à Washington, 
par exemple la sécurité intérieure et la défense de l’Amérique du 
Nord, de multiples aspects des efforts de la Force aérienne – de ses 
capacités de chasse, de ravitaillement air-air et de patrouille maritime 
ou de RSR aux éventuels successeurs du Système d’alerte du Nord 
vieillissant – pourraient en théorie en profiter. Tant mieux si des 
dépenses de ce genre font en même temps progresser les intérêts du 
Canada en matière de souveraineté et de sécurité dans l’Arctique.
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Dans le cadre du projet d’avion de recherche et de sauvetage (ASAR), l’ARC fera l’acquisition de 16 Airbus C295W qui serviront aux missions de 
recherche et sauvetage. 
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L’essai d’Alan Stephenson, The RCAF and the Role of 
Airpower: Considering Canada’s Future Contributions, présente 
une vue d’ensemble contemporaine réfléchie des défis auxquels les 
décideurs civils et militaires font face. Dans cet essai de juillet 2016, 
qui fait partie d’une série commandée par l’Institut canadien des 
affaires mondiales, il fait remarquer que « si éloigné qu’un conflit 
majeur puisse sembler dans l’actuel environnement géopolitique, 
on ne peut exclure la possibilité que l’ARC ait à l’avenir à prendre 
part à des opérations de combat » [TCO] et ajoute, à très juste titre, 
que des « plateformes aptes au combat peuvent servir à exécuter 
des missions sans combat, mais l’inverse n’est pas vrai » [TCO]. 
Tout en reconnaissant que la situation économique est difficile, il 
incite Ottawa « à faire de l’Examen de la politique de défense le 
moyen de préserver les valeurs canadiennes plutôt qu’un moyen 
de défense contre des menaces déterminées. Le gouvernement a 
une “responsabilité de protéger” le Canada et les Canadiens, ses 
voisins qui sont en Amérique du Nord, ses amis et ses partenaires 
de l’Alliance, le système international et la société internationale – 
dans cet ordre. Ces impératifs exigent une ARC équilibrée des points 
de vue de l’éventail des capacités nécessaires pour répondre aux 
besoins en matière de sécurité nationale et de défense à l’occasion 
d’opérations menées au pays et à l’étranger. » [TCO]

Dans son essai, Stephenson formule les recommandations 
suivantes : a) « l’Examen de la politique de défense devrait mettre 
l’accent sur le maintien des capacités, des rôles et des missions 
de base de la puissance aérienne et ensuite intégrer des capaci-
tés nouvelles à mesure que les hausses du budget de la défense 
le permettent »; b) «  les déploiements opérationnels de longue 
durée devraient être réduits le plus possible pour maximiser le 
financement des projets d’immobilisations »; c) « l’ARC devrait 
investir dans des programmes de prolongation de la durée pour 
maximiser la durée de vie utile de la flotte. » [TCO] Ce dernier 
point vaut la peine d’être répété, même s’il convient de noter que 
ces programmes n’ont pas tous un bon rapport coût-efficacité et 
que certains peuvent mener à prolonger de façon non intentionnelle 
la durée de vie utile d’un type d’aéronef au-delà de la durée de la 
production d’un nouveau modèle souhaitable qui le remplacerait. 
Stephenson soutient aussi que d) «  l’ARC doit être capable de 

participer, au pays et à l’étranger, tant à des opérations de combat 
axées sur la maîtrise de l’espace aérien qu’à des opérations axées 
sur l’attaque aérienne. Le Canada devrait conserver la capacité 
de déployer et de maintenir en puissance six chasseurs multirôles 
disposant du ravitaillement air-air nécessaire pour soutenir des 
opérations approuvées par l’OTAN ou par l’ONU ainsi que la 
défense des engagements du Canada » et que e) « le soutien relatif 
à la mobilité, assuré aux FAC et aux partenaires de l’Alliance, 
devrait rester la base des rôles et des missions de mobilité assi-
gnés. Le gouvernement devrait songer à accroître la contribution 
en matière de transport aérien assurée aux missions complexes de 
soutien de la paix et aux missions traditionnelles de maintien de 
la paix de même qu’aux opérations d’aide humanitaire. » [TCO] 
À cet égard, il est impossible de résister à la tentation de suggérer 
que l’on demande à Airbus de proposer un prix concernant un 
nombre modeste de C295W configurés pour le transport. « Étant 
donné la mise à niveau récente des capacités organiques relatives 
aux hélicoptères, de même que les projets de prolongation de la 
durée de vie utile du CP140 et du CH146 », l’essai recommande 
également « que les rôles et les missions de l’ARC appuyant la 
MRC, et le COMFOS [l’Armée canadienne] restent aux niveaux 
actuels jusqu’à ce que des fonds soient disponibles pour accroître 
les capacités de RSR des UAV », que « la tâche de recherche et 
sauvetage demeure un rôle exigé de l’ARC » (recommandation que 
le présent analyste soutient de tout cœur, mais qui est compromise 
par l’externalisation accrue de l’entretien au niveau de la base mine, 
comme dans le cas des C295W de recherche et sauvetage à venir) 
et que « la mise à niveau du Système d’alerte du Nord réalisée de 
concert avec les États-Unis soit abordée d’un point de vue global 
pour maximiser la souveraineté et les intérêts nationaux du Canada 
par l’intégration des fonctions de RSR aux capacités nationales » 
[TCO]. L’essai soutient en outre que « le remplacement du CF18 
doit avoir lieu d’ici à 2025. Comme le CF18 s’est révélé flexible 
et résistant en période de changement politique et de menace, le 
futur chasseur doit être un avion multirôle capable d’être intégré 
au concept du système de DAAI [défense aérienne et antimissile 
intégrée], en évolution sur le plan technologique. L’efficacité par 
rapport au coût exige qu’une analyse des quatre dimensions de la 
puissance aérienne fasse partie de l’analyse des options. » [TCO]

L’Aurora modernisé fait 
manifestement partie inté-
grante d’une renaissance de 
l’ARC, mais le Canada fait 
maintenant face à deux choix : 
un choix à très court terme lié 
à la modernisation et au pro-
longement de la durée de vie 
utile d’un nombre supérieur 
aux 14 avions actuellement 
prévus et un choix à plus long 
terme lié au successeur défi-
nitif de l’Aurora. Étant donné 
la polyvalence manifeste de 
l’Aurora et l’absence de 
financement d’une initiative 
de remplacement à court ou à 
moyen terme, il paraît logique 
de soutenir la modernisation et 
le prolongement de la durée de 
vie utile d’au moins quelques 
Aurora de plus. Une étude 
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Un CP-140 Aurora de l’Aviation royale canadienne décolle de la piste intérieure au cours de l’exercice Maple Flag, 
à la 4e Escadre Cold Lake, en Alberta, le 7 juin 2016.
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Un des hélicoptères CH-148 Cyclone nouvellement acquis par le Canada met en pratique les procédures d’atterrissage sur le NCSM Halifax au large des 
côtes de la Nouvelle-Écosse, le 27 janvier 2016.
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Des membres du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, chargent de l’équipement à bord d’un CC-130J Hercules dans le secteur 
d’entraînement de la garnison Wainwright durant l’exercice Maple Resolve, le 25 mai 2016.
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récente de la Maritime Air Veterans Association insiste par exemple 
pour que « les ressources humaines et financières de l’ARC soient 
accrues afin de reconstituer la flotte originale de 18 Aurora » 
[TCO]. De même, un exposé de position de l’Association de la 
Force aérienne du Canada recommande qu’Ottawa mette à niveau 
« … le plus grand nombre possible d’Aurora (jusqu’à 18) » [TCO]. 
Le créneau industriel permettant des conversions additionnelles se 
referme toutefois rapidement, d’où la nécessité de prendre rapide-
ment une décision. La question d’un successeur de l’Aurora est plus 
compliquée. Ainsi que nous l’avons fait remarquer précédemment, 
il est difficile de voir comment un biturbopropulseur modifié ou 
un avion d’affaires à réaction pourrait offrir le rayon d’action, 
l’autonomie, le volume et la capacité convenant à un équipement 
électronique de bord complet, à l’armement, à la quantité de charges 
largables et au potentiel de croissance exigés d’un avion polyvalent 
de patrouille maritime ou de RSR. Il est vrai qu’une adaptation 
des avions C-Series est une perspective intéressante à plusieurs 
points de vue, mais elle entraînerait des dépenses extraordinaires 
substantielles et pourrait poser des défis logistiques et autres si 
l’ARC se révélait être le seul client d’une version maritime. Si des 
remplaçants éventuels tels que le P-8 Poseidon de Boeing, le P-1 
de Kawasaki ou une adaptation appropriée d’un avion commer-
cial d’Airbus cessent d’être produits ou ne se matérialisent pas, 
le Canada et l’ARC pourraient se retrouver dans une situation 
très délicate. Le complément maritime de l’Aurora, à savoir le 
CH148 Cyclone, constitue un autre élément de la renaissance de 
l’ARC, bien que, compte tenu des retards répétés, très médiatisés 
et franchement déconcertants touchant sa mise au point et son 
déploiement opérationnel, il soit prudent de le considérer comme 
un « élément en attente » d’une renaissance de la Force aérienne. 
Ce modèle conserve toutefois un potentiel véritable dans un large 
spectre de rôles militaires, quasi militaires et non militaires au pays 
et à l’étranger, et il devrait, en temps voulu, se révéler encore plus 
polyvalent que le légendaire Sea King.

L’élément « recherche et sauvetage » de la renaissance repose 
sur la récente décision d’acquérir 16 C295W d’Airbus (soit deux 
appareils « en réserve pour l’entretien », trois appareils pour les bases 
des Forces canadiennes [BFC] Winnipeg, Trenton et Greenwood 
et cinq pour la BFC Comox). Cette dernière assurera également 
l’entraînement opérationnel, comme elle le fait pour l’hélicoptère 
de recherche et sauvetage CH149 Cormorant. À ce titre, la BFC 
Comox deviendra véritablement le centre d’excellence en matière 
de recherche et sauvetage au Canada et hébergera près du tiers 
des principaux aéronefs de recherche et sauvetage à voilure fixe 
et à voilure tournante du Canada. Le C295W, dont l’ensemble des 
capteurs et le système de gestion de mission ne se comparent en rien 
à l’équipement rudimentaire des Buffalo et des Hercules, devrait 
offrir une solution de rechange efficace sur le plan opérationnel et 
par rapport au coût aux avions actuels. L’entretien fait par l’ARC 
au niveau de la base sera toutefois limité à l’entretien de premier 
échelon. La vitesse et l’autonomie du C295W sont effectivement, 
dans une certaine mesure, inférieures à celles du Hercules, mais 
il est fascinant que cette question – et les activités de recherche et 
sauvetage dans l’Arctique, qui bénéficient davantage d’une manière 
indirecte que directe du changement d’avion – n’ait à peu près pas 
attiré l’attention du Parlement, de la population ou des médias. La 
version plus récente de l’Hercules (c’est-à-dire le CC130J) restera 
une ressource de recherche et sauvetage secondaire pertinente 
(concernant le déploiement d’éléments d’intervention en cas de 
catastrophe aérienne [CATAIR]), mais certains analystes favorise-
ront assurément un rôle un peu plus actif, mais toujours secondaire 

de recherche et sauvetage, peut-être facilité par des ensembles de 
capteurs amovibles. L’élément « recherche et sauvetage » d’une 
renaissance plus vaste de l’ARC demeurera toutefois incomplet 
jusqu’à ce que la flotte des hélicoptères Cormorant, maintenant 
anciens, soit modernisée, que la vie utile soit prolongée et le nombre 
des hélicoptères accru – en partie pour tenir compte des hélicoptères 
qui sont retirés du service en vue d’une mise à niveau et en partie 
pour ramener le Cormorant à la BFC Trenton. L’expansion de la 
flotte pourrait s’accompagner de plusieurs mesures, notamment 
l’activation de VH-71 américains acquis par le Canada comme 
source de pièces de rechange pour le Cormorant.

Sur d’autres fronts – dont il faudra s’occuper pour que l’ARC 
connaisse une renaissance complète – le Canada, dans un avenir 
proche, aura besoin d’un remplaçant multirôle pour les avions 
de ravitaillement et de transport CC150 d’Airbus. Si le Canada 
acquiert quatre ou cinq avions de remplacement, l’ensemble de la 
flotte – au contraire de l’actuel groupe de cinq CC150 – devrait être 
en mesure d’assurer aussi bien le transport que le ravitaillement 
air-air. Les options applicables à cette acquisition – qui représente 
un élément essentiel, peu importe le ou les chasseurs que le Canada 
achètera finalement – incluent, sans s’y limiter, des avions comme 
l’avion de transport et de ravitaillement multirôle A330 d’Airbus. 
Des initiatives mixtes publiques-privées, telles que celle que la 
Royal Air Force a adoptée, valent la peine d’être examinées, mais 
elles ne sont pas nécessairement appropriées ou souhaitables dans 
le contexte canadien. Certains observateurs souhaitent aussi voir, 
dans d’autres domaines concernant le transport ou liés au transport, 
un léger accroissement du nombre des CC130J, et des analystes 
relativement nombreux favorisent le déploiement dans l’Arctique 
d’un avion qui ne serait pas simplement un Twin Otter âgé de 
50 ans doté de nouvelles ailes. Une décision concernant la mise à 
niveau ou le remplacement de l’hélicoptère CH146 Griffon qui a 
maintenant 20 ans – et qui n’est maintenant plus uniquement tout 
à fait un hélicoptère de transport polyvalent de série – constituerait 
aussi un élément important de la renaissance de l’ARC. Une mise 
à niveau limitée sera à tout le moins nécessaire pour faire face aux 
problèmes d’obsolescence et d’accès à l’espace aérien. Certaines 
personnes sont favorables à l’idée de compléter le Griffon ou son 
successeur par un hélicoptère d’attaque léger ou lourd (Apache ou 
Tiger), mais cette proposition soulève une foule de questions sur 
les plans de la doctrine et du financement. Le Chinook règle de 
façon adéquate la question de l’hélicoptère de transport moyen, 
dont la version canadienne est particulièrement bien équipée. 
Les successeurs des avions actuels d’entraînement au vol et des 
programmes connexes, notamment le programme d’entraînement 
en vol de l’OTAN au Canada (NFTC), sont d’autres aspects 
auxquels il faudra en temps voulu porter attention. Une reprise 
partielle de la participation de l’ARC au programme du système 
aéroporté d’alerte et de contrôle (AWACS) de l’OTAN – abandonné 
brusquement et de façon imprudente durant l’ère Harper – pour-
rait aussi constituer un élément utile de la renaissance. Il faudra 
également porter attention à l’avion des Snowbirds si Ottawa 
approuve l’acquisition par bail ou par achat d’un successeur du 
Tutor « qui semble ne pas vieillir ». Cette décision pourrait être 
à plusieurs points de vue une source d’angoisse politique, ce qui 
nous pousse à rappeler qu’il était beaucoup plus facile, au cours des 
décennies antérieures, d’équiper les patrouilles de démonstration 
aérienne (mais pas nécessairement de garantir le financement de 
leur fonctionnement) lorsqu’il était possible de transférer à ce 
rôle des chasseurs ou des avions-écoles excédentaires de l’État.
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Un Boeing F/A-18F Advanced Super Hornet.
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Les Snowbirds des Forces armées canadiennes survolent le détroit de Géorgie sur la côte ouest canadienne en formation « Grande flèche ».
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En fin de compte, la puissance et l’efficacité, aussi bien du 
point de vue qualitatif que du point de vue quantitatif, des chasseurs 
et des escadrons de chasse de la plupart des forces aériennes sont 
l’étalon de référence de la renaissance. Le processus canadien de 
remplacement du CF18 a suivi une trajectoire fascinante, de la 
décision prise en 2010 par le gouvernement Harper d’acquérir 
l’avion de combat interarmées F35A Lightning II de Lockheed 
Martin – et de suspendre par la suite cette intention – à la décision 
prise le 22 novembre 2016 par le gouvernement de Justin Trudeau 
de recourir à une approche en deux phases incluant « … dans 
son mandat actuel, un appel d’offres ouvert et transparent pour 
remplacer la flotte existante de chasseurs CF18 » et faisant aussi 
en sorte que, de façon immédiate, « … le Canada explorera 
immédiatement la possibilité d’acquérir 18 nouveaux chasseurs 
Super Hornet pour compléter la flotte de CF18 jusqu’à ce que la 
flotte de remplacement permanente soit livrée ». Il entamera des 
discussions avec le gouvernement des États-Unis et avec Boeing 
et « … se réserve le droit de décider si les États-Unis et Boeing 
sont capables de fournir la flotte provisoire à un coût, dans un 
délai, à un niveau de capacité et à une valeur économique accep-
tables pour le Canada ». La décision de rechercher une solution 
provisoire reflétait la perception d’un déficit de capacité selon 
lequel le Canada n’a pas assez de chasseurs prêts à l’action pour 
respecter en même temps les obligations qui sont les siennes 
envers le NORAD et envers l’OTAN. Le gouvernement a éga-
lement déclaré que « [l]e Canada continuera de participer au 
Programme de l’avion de combat interarmées au moins jusqu’à 
l’attribution d’un contrat pour la future flotte permanente. Cela 
permettra au Canada de maximiser les avantages du partenariat, 
y compris maintenir l’accès aux retombées industrielles du F35, 
et lui procure l’option d’acquérir le chasseur dans le cadre du 
programme, si le F35 devait remporter l’appel d’offres pour la 
future flotte permanente ».

Le chemin le plus direct, le moins coûteux et le plus simple 
menant à une flotte provisoire de Super  Hornet, passerait  

probablement par des F/A-18E (monoplaces) essentiellement de série, 
modifiés de façon minime, du type que la marine américaine utilise, 
et par un petit nombre de F/A-18F biplaces pour l’entraînement 
opérationnel, combiné à l’entraînement, aux États-Unis et peut-être 
en Australie, d’un cadre initial d’équipages et de spécialistes de la 
maintenance de l’ARC. De fait, certains observateurs ont suggéré 
une option limitée au F/A-18E combinée à un entraînement opéra-
tionnel à l’extérieur du Canada. Des scénarios plus ambitieux ont 
été avancés ou suggérés dans divers milieux, notamment des revues 
internationales respectées du domaine de l’aérospatiale. L’une de 
celles-ci, par exemple, a mentionné une flotte entièrement constituée 
de F/A-18F dotés du câblage nécessaire pour faciliter une conversion 
ultérieure, si le Canada le souhaitait, à la configuration EA-18G 
Growler. Parmi les autres options suggérées dans divers milieux, 
mentionnons une flotte entièrement constituée de F/A-18F sans 
câblage destinés à une conversion ultérieure à la version de guerre 
électronique, alors que d’autres favorisent une flotte surtout constituée 
de F/A-18E incluant au moins quelques caractéristiques de ce que 
Boeing appelait à une certaine époque l’Advanced Super Hornet. Des 
facteurs de nature financière ou qui sont liés à la doctrine et au délai 
de mise en production semblent éliminer d’emblée les options de ce 
genre, même si une pareille « mise à l’abri du vieillissement » de la 
flotte provisoire de Super Hornet canadiens présente effectivement 
un certain intérêt et pourrait sembler prudente si un membre de la 
famille du Super Hornet devait gagner le prochain appel d’offres 
du Canada relatif à un chasseur. Ce processus concurrentiel devrait 
se révéler particulièrement fascinant, opposant le Super Hornet ou 
des versions avancées du Super Hornet (qui semble susceptible de 
faire l’objet de commandes additionnelles de la marine américaine, 
quoique pas nécessairement dans la mesure suggérée par certains 
membres de l’administration Trump) à un F35A opérationnel bénéfi-
ciant financièrement de l’augmentation des économies d’échelle et de 
capacités de furtivité et de détection impressionnantes. Les concur-
rents en lice qui ne sont pas américains semblent, pour différentes 
raisons, des choix beaucoup moins probables. Il est impossible à 
l’heure actuelle de savoir exactement quel chasseur le Canada choisira 

à plus long terme, mais 
ce choix contribuera à sa 
manière à la renaissance 
de l’ARC, bien que de 
façon moins directe et 
plus litigieuse que ce 
que la plupart des gens 
l’auraient prédit il y a 
une dizaine d’années.

Martin Shadwick a  
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à la Revue militaire  
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Un F-35A Lightning II de Lockheed Martin.
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À la redécouverte de Clausewitz

Q
uatre nouveaux ouvrages sur le général prussien 
Carl  von  Clausewitz (1780-1831) attestent une fois 
encore de l’intérêt que revêt toujours ce grand théori-
cien pour les praticiens et les universitaires spécialisés 
dans les domaines de la stratégie, des relations inter-

nationales, de la théorie militaire et des relations civilo-militaires. 
Son œuvre maîtresse, De la guerre, a eu une influence énorme 
partout dans le monde depuis sa publication à titre posthume dans 
les années 1830. Les témoignages de cette influence sont innom-
brables, mais les quatre ouvrages susmentionnés me suffiront ici. 
À en croire le Major-General J.F.C. Fuller, Clausewitz mériterait 
la même renommée que Galilée, Euler et Newton. T.E. Lawrence 
(Lawrence d’Arabie), pour sa part, estimait que Clausewitz était 
le supérieur intellectuel de tous les écrivains qui ont écrit sur la 
guerre, et le philosophe britannique W.B. Gallie était d’avis que 
De la guerre était le premier et, jusque-là, l’unique ouvrage d’un 
niveau intellectuel aussi remarquable sur le sujet de la guerre. 
Enfin, l’un des plus éminents théoriciens de la stratégie à écrire 
encore de nos jours, Colin Gray, juge que Clausewitz sera maître 
tant et aussi longtemps que l’humanité fera la guerre1.

Les livres examinés ici peuvent être classés dans deux  
catégories distinctes : ceux de Bellinger et de Stoker sont des biogra-
phies classiques, tandis que ceux de Cormier et de Waldman traitent des 
ouvrages de Clausewitz, et surtout De la guerre, selon une perspective 
philosophique approfondie. Le livre de Bellinger est particulièrement 
intéressant, car l’auteure puise dans des lettres jusque-là inconnues 
que Clausewitz a échangées avec sa femme Marie entre leur rencontre  

en 1802 et sa mort survenue en 1831, et d’autres lettres encore 
échangées entre Marie et des amis proches. D’une certaine façon, 
le livre de Bellinger raconte une histoire d’amour. Les lettres 
témoignent de la passion amoureuse d’un couple qui partage un 
intérêt profond pour la philosophie, l’histoire, la politique, la litté-
rature et les arts visuels. Mais au-delà de ce récit, Bellinger brosse 
un portrait beaucoup plus intime de Clausewitz, un homme que l’on 
pourrait dire profondément influencé par sa femme dotée d’une 
intelligence vive, d’un grand sens politique et d’une belle sensibilité. 
Voilà qui complète bien le récit plus classique que fait Stoker de la 
vie de Clausewitz. Stoker, en effet, nous relate la grande carrière 
militaire du Prussien et précise son rôle dans beaucoup des grandes 
campagnes de la Révolution française et des guerres napoléoniennes 
(1792-1815). Les deux auteurs font un récit utile, parfois nouveau 
et toujours pénétrant des activités et du travail de Clausewitz au 
cours de la période où il écrivait De la guerre, soit de 1815 à 1830.

Par contre, Cormier et Waldman se concentrent non pas sur 
l’homme, mais bien sur son œuvre. Ils cherchent à connaître les 
grandes influences qui ont façonné ses théories et, en fin de compte, 
l’architecture philosophique qui sous-tend son ultime théorie.

Pour l’essentiel, il s’agit d’expliquer les origines et la  
motivation philosophique de la distinction qu’établit Clausewitz 
entre la guerre absolue et la guerre réelle, ainsi que la signification 
et l’importance de la « trinité » qui est au cœur de la définition de 
la guerre de Clausewitz, « le simple prolongement de la politique 
par d’autres moyens ».

par Bill Bentley
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Cormier s’intéresse particulièrement à établir des liens directs 
entre Clausewitz et le philosophe allemand Emmanuel Kant, et 
ensuite avec Georg Hegel. Bien qu’il consacre presque toute la 
première moitié de War as Paradox à l’influence kantienne, son 
argumentation n’est pas convaincante. Bellinger s’approche sans 
doute bien plus de la réalité de cette relation, lorsqu’elle conclut 
que « …selon toute vraisemblance, Clausewitz n’avait jamais lu les 
traités de Kant, mais il s’était familiarisé avec eux grâce aux cours 
de Johann Kiesewetter. Plus particulièrement, la tendance qu’il a 
à recourir aux définitions précises et aux notions abstraites semble 
renvoyer à l’émulation que fait Kant de la méthode scientifique dans 
la philosophie, qu’enseignait Kiesewetter2. » [TCO]

Cormier se tire mieux d’affaire, cependant, lorsqu’il traite de 
l’influence qu’a eue Hegel sur Clausewitz. Cette influence n’est pas 
étonnante, et ce, pour plusieurs raisons, dont le fait que les deux 
hommes se soient bien connus à Berlin, dans les années 1820, alors 
que Hegel enseignait à l’Université de Berlin. En outre, comme 
le signale Christopher Clark, « l’influence de Hegel s’avéra aussi 
durable que profonde. Ses arguments furent progressivement incor-
porés à cette culture3. » Cormier montre de façon probante que la 
dialectique de la pensée de Clausewitz découlait de celle de Hegel. 
Toutefois, bien que Hegel soit surtout connu pour ses pensées sur 
le concept du « développement dialectique », il faut souligner que 
l’idée avait été formulée bien avant lui par Hölderlin, Novalis et 
Schlegel, et que Clausewitz connaissait bien ces trois philosophes4.

En ce qui concerne la proximité d’idées entre Hegel et 
Clausewitz, il importe également de souligner leur perspective de 
la guerre proprement dite et de son rôle pour l’État. À ce sujet, Hegel 
disait notamment ce qui suit : « …ainsi le mouvement des vents 
préserve la mer de la putréfaction à laquelle un calme durable la 
condamnerait, comme le ferait pour les peuples une paix prolongée, 
et particulièrement une paix perpétuelle. » Comme on le voit, ce 
dernier jugeait qu’en temps de paix, l’humanité s’enlise dans la 
vie bourgeoise, et que ce n’est que grâce à la guerre que l’homme 
bourgeois s’élève au-dessus de son propre intérêt et s’intéresse aux 
affaires de l’État5. En comparaison, Clausewitz s’exprimait ainsi : 
« Or, à notre époque, il n’est guère d’autre moyen d’éduquer dans 
ce sens l’esprit d’un peuple que la guerre, à condition qu’elle soit 
menée hardiment. Elle seule est capable de faire obstacle à cette 
mollesse, à cette recherche de sentiments confortables qui avilissent 
un peuple dont la prospérité, le trafic et l’activité commerciale sont 
en voie de progrès constant. C’est seulement lorsque le caractère 
national et l’habitude de la guerre exercent l’un sur l’autre une action 
réciproque et constante qu’un peuple peut espérer qu’il occupera 
un jour une forte position dans le monde politique6. »

Élément encore plus révélateur des liens entre Hegel et 
Clausewitz, les auteurs ont tous deux recours à la notion de trinité 
pour asseoir leur philosophie des concepts de l’absolu et du réel. 
Pour Hegel, L’esprit absolu (l’idéal) est représenté par la trinité que 
composent la religion, l’art et la philosophie. Dans le monde réel, 
la manifestation par excellence de l’absolu est l’État, qui comprend 
lui-même la trinité que forment la famille, la société civile et l’État. 
Qui plus est, Hegel considère l’État comme un organisme doué de 
volonté, de raison et d’une finalité. Sa destinée, comme celle de tout 
être vivant, est de changer, de croître et d’évoluer progressivement. 
Hegel rejette violemment la métaphore de l’État-machine qu’af-
fectionnaient les théoriciens du siècle des Lumières, car elle traite 
les êtres humains libres comme de simples roues d’un engrenage7.

Mais revenons-en à Clausewitz : ce théoricien militaire avance 
le concept de la guerre absolue (l’idéal) qui est incarnée par une 
autre trinité : celle de la passion, du jeu des probabilités et de la 
raison. Dans le monde réel, ces éléments ou « moments » sont surtout 
associés au peuple, à l’armée et à la politique. Clausewitz ne voit 
pas l’armée comme une machine, mais bien comme un organisme 
conscient et doué de volonté qui possède son propre génie collectif. 
Par ailleurs, il importe de signaler qu’aux environs de l’an 1800, le 
mot « politique » avait pris le sens de « conduite des affaires exté-
rieures ». L’essentiel de ce que nous appelons « politique » de nos 
jours était alors considéré comme de l’« administration », domaine 
qui relevait de vaillants fonctionnaires, peut-être, mais certainement 
pas des hommes d’État en devenir8. Dans un instant, nous verrons 
que cette métaphore de l’organisme se retrouve sous la plume de 
tous les philosophes, historiens et artistes de la période romantique.

Thomas Waldman s’attache à examiner la trinité de Clausewitz 
sous toutes ses coutures. Pour commencer, cette trinité n’est pas 
simplement une triade ou un ensemble de trois éléments associés, 
mais, comme la Sainte Trinité, elle désigne une entité unique en 
trois éléments coexistants9. Waldman explique de façon convain-
cante pourquoi et comment les trinités primaire et secondaire, qui 
paraissent réductionnistes en surface (passion, jeu des probabilités 
et raison; peuple, armée et politique), sont loin de l’être si l’on 
s’attarde à bien les comprendre. Colin Gray dit d’ailleurs « …
pour autant que je sache, personne n’a décortiqué la théorie de la 
guerre de Clausewitz aussi bien que l’a fait Waldman10. » [TCO] 
Avec une adresse remarquable et une prose accessible, Waldman 
présente le sujet de la guerre dans les termes trinitaires de Clausewitz 
avec tout le respect que l’on doit à la complexité, aux nuances, à 
l’ambiguïté et à l’incertitude qui sous-tendent l’argumentation du 
maître. L’explication que donne Waldman de la théorie de la guerre 
de Clausewitz représente un apport substantiel à notre savoir qui, 
en clarifiant la théorie, contribuera à rehausser la pratique.

Les similarités frappantes entre la pensée de Clausewitz et 
celle de Hegel ne peuvent être pleinement saisies et appréciées 
que dans le contexte du romantisme, et plus particulièrement du 
romantisme allemand, axé davantage sur la chose politique. Le 
mouvement intellectuel qualifié de romantisme est un irrésistible 
courant international qui a balayé l’Europe et la Russie à la fin du 
XVIIIe siècle et au début du XIXe (soit environ de 1770 à 1840), en 
réaction au néoclassicisme, au mécanisme et au rationalisme qui ont 
caractérisé la période antérieure des Lumières (approximativement 
de 1687 à 1789). Il s’agit d’une vague synthétisante qui a transformé 
de fond en comble la nature de la pensée, de la sensibilité et de 
l’art. Les scientifiques et philosophes de l’ère romantique avaient à 
cœur d’observer la nature et la société de façon globale, en étudiant 
« des touts » et les relations entre eux plutôt que des événements et 
des phénomènes distincts. Autrement dit, ils rejetaient l’approche 
analytique, réductionniste et linéaire qui consistait à décomposer 
les phénomènes pour les étudier et qui était profondément ancrée 
dans la philosophie des Lumières.

Dans sa biographie, Donald Stoker décèle clairement l’influence 
des romantiques sur Clausewitz : « …les passions du romantisme 
allemand et le rappel de l’époque classique s’abreuvaient des idées 
nationalistes de nombreux intellectuels allemands et alimentaient en 
même temps ces idées. » [TCO] Clausewitz avait lu les ouvrages de 
ces écrivains – Schiller, Fichte, Hegel et Goethe étant sans doute les 
plus importants – et avait embrassé les passions intellectuelles de son 
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époque. Le zèle qui marquait son propre tempérament semble lui 
avoir rendu particulièrement attirantes les idées des romantiques11.

Cela étant dit, la biographie que fait Bellinger de 
Marie von Clausewitz nous donne la meilleure appréciation des 
longues et profondes amitiés et autres associations qu’a eues le théo-
ricien avec des figures de proue du mouvement romantique, tant chez 
les philosophes et les écrivains que chez les artistes et les hommes 
d’État. Ces relations se sont formées à Berlin, d’abord entre 1802 et 
1806, puis de nouveau entre 1810 et 1812. Clausewitz a aussi noué 
des contacts à Coblence, alors qu’il y vivait avec sa femme de 1815 
à 1818. Enfin, pendant l’écriture de De la guerre, entre 1818 et 1830, 
Clausewitz et sa femme sont demeurés actifs dans les cercles sociaux 
et intellectuels de Berlin en fréquentant de nombreuses personnali-
tés du mouvement romantique. La longue et impressionnante liste 
de leurs fréquentations, qui comprend tant des personnes que des 
couples, témoigne avant tout du statut de Marie parmi la noblesse et 
de ses liens étroits avec la cour du royaume de Prusse. Au premier 
rang des amis du couple, mentionnons le baron von Stein, premier 
chancelier de Prusse, ainsi que Fichte, Hegel et les frères Schlegel, 
August et Frederick. Ajoutons à cela Goethe, le juriste von Savigny, 
l’illustre historien von Ranke, von Humboldt, Germaine de Staël, le 
philosophe Hölderlin et le théologien Schleiermacher.

Un simple lien d’amitié ne témoigne certes pas d’une influence 
intellectuelle. Il faut donc se pencher de plus près sur le cadre intel-
lectuel qu’avaient en commun tous ces penseurs romantiques. Ces 
derniers étaient des idéalistes, et ils avaient imaginé une forme d’idéa-
lisme surnommée « idéalisme absolu » dans l’espoir de remplacer 
l’idéalisme transcendantal de Kant. Hegel admet les idées de Kant 
sur la nature de la conscience ou de l’esprit et sur le caractère fonda-
mentalement contradictoire de la conscience. Il rejette cependant la 
solution transcendantale de Kant. Pour Hegel, la solution ne réside pas 
dans la séparation absolue, mais bien dans la réconciliation absolue, 
pas dans la distinction d’un mouvement de réalisme logique ni dans le 
monde phénoménologique de la conscience, mais bien dans une unique 
phénoménologie de l’esprit. Cette dernière forme d’idéalisme, l’idéa-
lisme absolu, est surtout une création de Hegel, de Friedrich Schlegel 
et de Friedrich von Hardenberg. Sa doctrine postule que tout fait partie 
d’un organisme universel ou que tout se conforme à la raison d’être, 
à la finalité ou à l’idée d’un tel organisme, ou alors en constitue une 
manifestation. Finie l’opposition entre le réel et l’idée, le mental et 
le physique, le particulier et l’universel.

D’après l’idéalisme romantique (ou absolu), le particulier est 
le premier à se manifester, car pour savoir qu’une chose existe, nous 
devons savoir quelque chose au sujet des propriétés particulières ou 
déterminées. Pourquoi donc? Parce que s’il existe, l’universel se trouve 
dans le particulier. On recourt de prime abord à l’universel quand on 
doit expliquer quelque chose, car pour savoir ce qu’est une chose, on 
doit être à même de préciser certaines de ses propriétés, quelques-unes 
des caractéristiques qu’elle a en commun avec d’autres choses. Les 
universels n’existent donc pas comme tels dans le monde spatio-tem-
porel : ils se manifestent uniquement dans les choses particulières. À 
titre d’exemple, dans le domaine de la botanique, Goethe disait que 
les formes extérieures pouvaient être d’une variété infinie, mais que 
l’idée d’un principe formatif, qu’il appelait Urpflanze, ne changeait 
pas. La plante archétypale n’est pas une plante que l’on peut trouver 
quelque part dans la nature, ni qui s’inscrit dans le temps. Von Ranke 
employait le terme Ideen pour faire référence à cet universel dans l’his-
toire; d’autres philosophes ont plutôt parlé de Begriff ou de Notion12.

Le Begriff est le véritable principe premier, et les choses sont 
ce qu’elles sont par l’action du Begriff : il réside en elles et se révèle 
à travers elles13.

Nous arrivons à présent au cœur du sujet. Pour Clausewitz, la 
guerre absolue était la Notion, le Begriff ou l’universel. On doit la 
comprendre à travers les trois éléments de la trinité : la passion, le jeu 
des probabilités et la raison. La guerre réelle est le particulier et met 
toujours à contribution le peuple, l’armée et son commandant, ainsi 
que la politique. La manifestation de l’absolu s’incarne de multiples 
façons dans le monde réel et au fil de l’histoire. Par conséquent, 
la nature de la guerre est éternelle, mais ses caractéristiques sont 
très variables. Quand la guerre se manifeste dans l’histoire, elle est 
toujours façonnée, conditionnée et contrainte par les circonstances, 
le hasard, le climat politique et, par-dessus tout, par la friction.

Il ressort clairement des ouvrages examinés que Clausewitz a 
tiré l’essentiel de son inspiration de deux grandes sources lorsqu’il 
écrivait De la guerre : son expérience personnelle du sujet, relatée 
dans les biographies de Bellinger et de Stoker, de même que le Geist, 
ou esprit intellectuel de son temps, le romantisme allemand. Cette 
conclusion échappe à bon nombre d’universitaires et de spécialistes 
du sujet, si ce n’est à la majorité d’entre eux, pour la simple raison 
qu’ils n’ont pas étudié en profondeur le courant qu’est le romantisme.

Les écrits sur le romantisme sont légion, et ils sont facilement 
accessibles aux lecteurs qui souhaiteraient vérifier l’hypothèse posée 
ici à propos du lien entre Clausewitz et le romantisme allemand. 
Les meilleurs ouvrages sur le sujet sont The Romantic Imperative 
de Frederick Beiser; The Romantic Revolution de Tim Blanning; 
The Romantic Movement de Maurice Cranston; The Roots of 
Romanticism d’Isaiah Berlin; et The Romantic Conception of Life: 
Science and Philosophy in the Age of Goethe de Robert Richards.

M. Bill Bentley, M.S.M., C.D., Ph. D., est actuellement 
l’officier supérieur d’état-major chargé des concepts profession-
nels au Quartier général de la Génération du personnel militaire, 
à Kingston, en Ontario.
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Charlie Foxtrot: Fixing Defence 
Procurement in Canada
par Kim Richard Nossal
Toronto, Dundurn, 2016

200 pages, 19,99 $ (couverture souple)

ISBN : 978-1-45973-675-7

Critique d’Andrea Charron 

L
’idée d’affronter le dilemme de l’approvisionnement en 
matière de défense me remplit généralement d’effroi, 
un peu comme un examen dentaire; il s’agit d’une 
tâche nécessaire qui me réjouit très peu. L’ouvrage 
de Kim Richard Nossal, qui retrace l’histoire de l’ap-

provisionnement en matière de défense au Canada, est cependant 
bien différent. Avec un titre sans aucun doute très approprié pour 
un document de politique, Charlie Foxtrot, un euphémisme pour 
l’expression anglaise « cluster f@ck », qu’on pourrait rendre par 
« beau gâchis », ce livre se lit très bien et est rempli d’anecdotes 
utiles, si non ahurissantes. Il vise à trouver une solution à l’infortune 
du Canada au chapitre des acquisitions de défense.

En 200 pages seulement, Nossal décrit dans un premier temps 
les « gâchis » de tout un siècle au chapitre de l’approvisionnement 
avant de passer à l’analyse de solutions futures à l’intention des 
politiciens. Parmi les insuccès en matière d’approvisionnement, 
mentionnons le fusil Ross, le CF150 Arrow, la jeep Iltis, les 
sous-marins de la classe Victoria, les hélicoptères Sea King et 
le F35. L’analyse de Nossal demeure singulièrement posée et 
réservée, compte tenu du fait que ces 
projets ont entraîné des milliers de décès 
aussi tragiques qu’inutiles et ont coûté des 
millions de dollars aux contribuables. Les 
gouvernements libéraux et conservateurs 
qui se sont succédé les uns aux autres 
(les « responsables ») sont fustigés pour 
de nombreuses décisions partisanes qui 
sont loin d’avoir débouché sur « le bon 
équipement, au moment voulu, au bon 
endroit, avec le soutien approprié et au 
bon prix. » Les « agents » (ou les fonc-
tionnaires) sont à l’abri des critiques, à 
l’instar du public; c’est à ce niveau que 
Nossal aurait pu aller plus loin. Même 
s’il le sous-entend dans plusieurs cas, 
l’auteur ne mentionne pas ouvertement 
le rôle que jouent, dans les problèmes 
d’approvisionnement, l’industrie de la 
défense, les groupes de réflexion et les 
médias, qui font partie du « public » à mon 
avis, et qui ont leurs propres intentions et 
sont tout aussi partisans.

Nossal met l’accent sur les gouver-
nements et les partis d’opposition afin de 
leur rappeler quelques idées canadiennes inopportunes (ce qu’il 
appelle les causes distales) qui persistent et sont une source de 
catastrophes en matière d’approvisionnement.

1)	 L’approvisionnement en matière de défense est guidé 
principalement par le besoin politique de dépenser aussi 
peu que possible tout s’attendant à des retombées éco-
nomiques optimales;

2)	 �Les politiciens évoluent dans un « environnement permissif » 
(accordé par le public) – les mauvaises décisions ont peu 
de conséquences, et il y a peu d’incitatifs qui les poussent à 
prendre de bonnes décisions;

3)	 �Le Canada insiste sur le besoin d’une force militaire « apte 
au combat » (les militaires ont besoin de matériel et de 
capacités en tous genres pour remplir des rôles multiples 
plutôt que ciblés).

Les solutions proposées découlent principalement du premier et 
du troisième problème.

1)	 �Si les politiciens promettent souvent de grosses acquisitions 
pour ensuite reculer devant le prix, il faut corriger l’approvi-
sionnement de manière à dépenser sur ce qui est nécessaire 
(la défense du Canada et de l’Amérique du Nord) et compter 
sur les alliés pour fournir collectivement d’autres capacités.

2)	 Il faut se montrer plus stratégique (et on pourrait ajouter 
plus réaliste) en ce qui concerne les besoins du Canada, et 
le Cabinet doit s’approprier le plan de défense. Plus précisé-
ment, le gouvernement, et non la Défense nationale, doit bien 
comprendre et accepter le livre blanc de la défense, qui guide 
les approvisionnements futurs, et en orienter l’application.

3)	 Il faut éviter de faire de la politique avec l’approvisionnement. 

Nossal est le premier à l’admettre : 
ses solutions exigent un acte de foi, mais il 
maintient qu’elles sont capitales pour que 
le Canada arrive à mettre de l’ordre dans le 
Charlie Foxtrot qu’est l’approvisionnement 
en matière de défense.

Bien entendu, l’auteur a écrit ce livre 
en pensant à notre voisin américain, soit une 
superpuissance relativement bienveillante 
qui appuie et défend le Canada et surtout, 
qui tolère les erreurs catastrophiques du 
Canada en matière d’approvisionnement. Le 
gouvernement de Trump pourrait se révéler 
moins tolérant à l’égard de cette propension 
canadienne : nul doute qu’il communiquera 
son mécontentement dans ses gazouillis.

Pour le milieu universitaire, cet ouvrage 
vient surtout rappeler l’importance de la 
titularisation et de la liberté académique. Peu 
nombreux sont les jeunes intellectuels qui 
oseraient bafouer les politiciens comme le 
fait Nossal, même s’il le fait avec un ménage-
ment qui n’est probablement pas mérité. Peu 
d’entre eux ont l’influence intellectuelle que 

possède Nossal après des années consacrées à l’enseignement et à des 
études rigoureuses. Cet ouvrage plaira aux étudiants, qui pourraient être 
les politiciens, les soldats et les électeurs de demain; c’est peut-être là 
que se trouve la solution définitive aux problèmes d’approvisionnement.
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L’artillerie des stratagèmes 
par le colonel Olivier Fort

Paris, ECONOMICA, 2016 

222 pages, 25 $ (couverture souple) 
ISBN : 978-2-7178-6893-7 

Critique de Michael Boire

C
e nouvel ouvrage est une 
excellente étude histo-
rique qui retrace de façon 
captivante l’évolution 
continue de l’artillerie en 

tant qu’arme de déception, en plus du 
rôle classique d’arme de perturbation et 
de destruction qu’elle joue sur le champ 
de bataille moderne.

Son auteur, le colonel Olivier Fort, 
est un officier supérieur de l’armée 
française. Au fil de sa longue et bril-
lante carrière, il a servi au sein d’unités 
d’artillerie de campagne, d’artillerie de 
montagne et d’artillerie aéroportée tant en 
France qu’ailleurs dans le monde. Après 
plusieurs affectations comme officier de 
liaison supérieur de la France au quartier 
général de l’armée britannique, il dirige 
aujourd’hui la cellule de la doctrine et des 
concepts de l’avenir à l’école d’artillerie 
de l’armée française à Draguignan. Cette 
expérience riche et variée a fait de lui un 
guerrier érudit rigoureux et prolifique 
qui jouit d’une solide réputation dans les 
cercles militaires français.

La thèse du colonel Fort est à la fois simple et inspirante. Bien 
que l’artillerie continue d’être une arme classique de destruction, 
son emploi comme instrument de déception a crû progressivement 
depuis que la découverte de la méthode du tir indirect a rendu cet 
emploi possible au tournant du XXe siècle. Les écrits sur la guerre 
moderne avaient tendance à minimiser, au mieux, sinon carrément à 
négliger, le rôle de cette découverte manifeste qui bonifie le potentiel 
de l’artillerie comme agent d’influence. En fait, la dissociation entre 
le secteur des pièces de l’artillerie et la puissance destructrice de ses 
munitions explosant dans l’espace de bataille a fait naître la possibilité 
tactique de produire des effets psychologiques sur l’adversaire pour 
les commandants du champ de bataille.

Afin d’appuyer ce qu’il avance, l’auteur passe brièvement en 
revue les plus récentes guerres en faisant ressortir les nombreux 
emplois non destructifs que l’on y a faits de l’artillerie ou, pour être 
plus précis, le potentiel qu’a l’artillerie de produire des effets psycho-
logiques sur l’adversaire. On voit dans cet ouvrage que l’artillerie a 
mené une foule d’opérations de déception fructueuses dans le passé 
récent, qu’il s’agisse de créer des positions d’artillerie factices pour 

donner une fausse idée de la puissance des 
forces amies ou d’employer le bruit des tirs 
dans le but de masquer l’effort principal ou 
de provoquer l’engagement de la réserve 
de l’ennemi.

L’expérience professionnelle de l’au-
teur lui a donné la chance de consulter 
beaucoup de sources de langue anglaise. 
Il n’est donc pas étonnant que certains des 
exemples historiques cités soient familiers 
au lecteur canadien, comme le cas des artil-
leurs du Corps canadien à la crête de Vimy 
qui ont fait usage des minutages et des 
répétitions du formidable bombardement 
préliminaire de trois semaines pour gar-
der secret le moment exact de l’heure H. 
L’auteur nous apprend par ailleurs que les 
Canadiens se sont laissé berner par une ruse 
de l’artillerie ennemie en Normandie. En 
effet, des tireurs allemands ont attiré des 
artilleurs canadiens vers ce qui semblait être 
une batterie de lance-roquettes abandonnée. 
Une fois la position remplie de Canadiens 
curieux d’inspecter une arme ennemie 
qu’ils n’avaient jamais vue auparavant, 

une autre batterie allemande située à proximité l’a couverte de tirs et 
a ainsi causé des pertes considérables parmi les artilleurs canadiens 
qui avaient eu le malheur de se mettre à découvert.

Le dernier chapitre du livre, qui décrit l’emploi des opérations 
de déception et d’influence de l’artillerie dans le contexte de la 
contre-insurrection, est un incontournable pour les spécialistes de 
la profession des armes. Ce nouvel ouvrage, qui en plus d’être bien 
écrit se lit rapidement, mérite qu’on lui prête une attention scru-
puleuse, car le monde est de plus en plus périlleux et les artilleurs 
canadiens, de même que les soldats qu’ils continuent d’appuyer, 
ne manqueront pas de se trouver de nouveau au cœur d’opérations 
non conventionnelles.

Michael Boire, C.D., M.A., B.E.M.S., est un officier retraité de 
l’Armée canadienne. Il est conseiller pédagogique du Programme 
d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones au Collège 
militaire royal de Kingston.

Andrea Charron est titulaire d’un doctorat en études de la 
guerre du Collège militaire royal du Canada. Elle possède égale-
ment une maîtrise en relations internationales de l’Université 
Webster, à Leiden, aux Pays-Bas, une maîtrise en administration 
publique de l’Université Dalhousie et un baccalauréat spécialisé 
en science de l’Université Queen’s. Le NORAD, l’Arctique, les 
sanctions et les politiques étrangères et en matière de défense sont 
au nombre de ses domaines de recherche et d’enseignement. Elle 

siège au Conseil consultatif de la Défense du MDN et a publié 
des articles dans de nombreuses revues à comité de lecture. 
Mme Charron a travaillé dans différents ministères fédéraux, 
dont le Secrétariat de la sécurité et du renseignement au Bureau 
du Conseil privé et l’Agence du revenu du Canada. Elle dirige 
actuellement le Center for Security, Intelligence and Defence 
Studies de l’Université Carleton et est professeure auxiliaire à 
la Norman Patterson School of International Affairs.
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Oswald Boelcke: 
Germany’s First 
Fighter Ace and 
Father of Air Combat
par R.G. Head
Londres, Grub Street, 2016

Couverture rigide, 192 pages, 39,95 $ (CAN)

ISBN : 978-1-910690-23-9

Critique de Ryan Kastrukoff

L
e Brigadier  General (à la 
retraite) R.G.  Head, de 
l’USAF, a été l’un des 
premiers pilotes de chasse 
à accomplir plus de 

325 missions de combat au Vietnam, ce 
qui lui a valu l’étoile d’argent, la croix 
du service distingué dans l’aviation et 
13  médailles de l’aviation. Diplômé 
du cours de pilote de chasse de niveau 
avancé («  Top Gun  »), il a occupé à 
son retour du Vietnam divers postes au 
sein de l’état-major interarmées des États-Unis. C’est donc 
fort d’une connaissance intime du combat aérien moderne 
que l’auteur nous présente la biographie d’Oswald  Boelcke, 
l’un des premiers pilotes de chasse du monde et le premier 
as de l’aviation allemand de la Première Guerre mondiale. 
Le Brigadier General Head postule avec audace que Boelcke 
devrait être considéré comme l’un des plus importants pilotes 
de chasse toutes époques confondues, du fait de son adresse, 
de son leadership, de son apport à l’élaboration de la doctrine, 
de son sens de la tactique et, surtout, de son caractère. L’auteur 
avance comme thèse secondaire que la montée en puissance de 
l’as de l’aviation au cours de la Grande Guerre est un exemple 
de la résurgence de l’individu dans une société de plus en 
plus mécanisée, et qu’elle s’inscrit en faux contre le massacre 
impersonnel de la guerre terrestre.

L’ouvrage est divisé en 16 chapitres et 7 appendices qui 
suivent l’évolution de la carrière de Boelcke et brossent un portrait 
du contexte en traitant de l’essor de l’industrie aéronautique, du 
déroulement des batailles terrestres et de l’échafaudage des diverses 
doctrines nationales sur l’aviation, en plus de transmettre de sages 
enseignements sur le combat aérien. Le récit explique clairement 
qu’Oswald Boelcke a été une figure de proue des débuts du combat 
aérien et que nous lui devons bon nombre des concepts, procé-
dures et styles d’instruction qui s’appliquent encore aujourd’hui 
à l’aviation de chasse. L’auteur montre aussi de façon probante 
que Boelcke était un pilote d’une adresse exceptionnelle pour 
son époque et qu’il mérite d’être considéré comme l’un des plus 
grands pilotes de chasse de tous les temps. L’auteur étaye bien sa 
thèse sur l’importance de Boelcke comme pilote de chasse, mais 
il ne le fait pas de façon incontestable.

En effet, en situant les réalisations de 
Boelcke dans leur contexte, l’auteur fait 
ressortir le fait que les succès du pilote ont 
maintes fois été attribuables à la chance 
d’être au bon endroit au bon moment. Par 
exemple, il nous apprend que pas moins 
de deux fois dans sa carrière, Boelcke a 
piloté un aéronef beaucoup plus perfec-
tionné que ceux de l’opposant, ce qui lui 
a permis d’abattre facilement un grand 
nombre d’avions ennemis. L’auteur fait de 
nombreux apartés sur les différents avions 
qu’exploitaient tous les belligérants et les 
diverses doctrines en vogue, autres fac-
teurs qui auraient pu permettre à Boelcke 
de se démarquer considérablement de  
ses contemporains.

En ce qui concerne la thèse secon-
daire, voulant que l’essor de l’as de 
l’aviation soit un signe de la résurgence 
de l’individu, l’auteur a été moins efficace. 
En fait, ce dernier conclut que la grandeur 

de Boelcke est attribuable en partie au fait qu’il a mis sur pied 
pour les escadrons de chasse un système d’instruction et une 
mentalité axée sur la coopération qui valent encore aujourd’hui. 
Cette conclusion est presque aux antipodes de la thèse initiale de 
l’auteur. Au début de sa carrière, Boelcke était très centré sur lui-
même, mais dès qu’on lui a confié son propre escadron, il a insisté 
sur le travail d’équipe et la victoire du groupe. Il était d’avis que 
l’escadron comptait plus que l’as. Quoi qu’il en soit, le fait que 
Boelcke ait aussi conservé son caractère malgré la renommée et 
l’adulation dont il était l’objet, qu’il se soit fait l’apôtre du travail 
d’équipe et qu’il ait établi un système d’instruction ayant produit 
l’un des escadrons les plus efficaces de la Première Guerre mon-
diale est l’argument le plus solide qu’ait pu avancer l’auteur, à 
mon avis, pour prouver de façon convaincante que Boelcke doit 
être vu comme un fondateur du combat aérien.

Je recommande cet ouvrage à tous ceux qui s’intéressent à la 
Première Guerre mondiale et aux débuts de l’aviation. En outre, je 
le conseille vivement aux spécialistes de l’aviation de combat, car 
il les éclairera comme nul autre sur la conception contemporaine 
de la guerre aérienne et son contexte.

Le major Ryan Kastrukoff est instructeur de pilotes de chasse 
au 419e Escadron d’entraînement à l’appui tactique, où il est 
responsable d’initier les nouveaux pilotes au combat aérien à bord 
du CT-155 Hawk. Il a déjà piloté le CF-188 Hornet et a participé 
aux opérations Athena, Podium et Noble Eagle, de même qu’à de 
nombreuses opérations de protection de la souveraineté.


